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No. 51712 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Angola 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of Angola Regarding the Surrender of Persons to International Tribunals. 
Washington, 2 May 2005 

Entry into force:  6 October 2005 by notification, in accordance with article 5  
Authentic texts:  English and Portuguese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Angola 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la 
République d’Angola relatif à la remise de personnes aux tribunaux internationaux. 
Washington, 2 mai 2005 

Entrée en vigueur :  6 octobre 2005 par notification, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  anglais et portugais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 4 mars 2014 
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Volume 2975, I-51712 

 5 

 



Volume 2975, I-51712 

 6 

[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’ANGOLA RELATIF À LA REMISE 
DE PERSONNES AUX TRIBUNAUX INTERNATIONAUX 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République d’Angola, ci-
après dénommés « les Parties », 

Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 
l’humanité et de crimes de guerre, 

Considérant que chacune des Parties a exprimé son intention de procéder à des enquêtes et 
d’intenter, le cas échéant, des poursuites judiciaires en cas de commission présumée, par ses 
fonctionnaires, ses employés, son personnel militaire et ses ressortissants, de crimes de guerre, de 
crimes contre l’humanité et de génocides, 

Sont convenus de ce qui suit : 
1. Aux fins du présent Accord, le terme « personnes » s’entend des fonctionnaires ou des 

employés du Gouvernement (y compris les sous-traitants), du personnel militaire ou des 
ressortissants, actuels ou anciens, d’une Partie. 

2. Les personnes relevant d’une Partie présentes sur le territoire de l’autre Partie ne peuvent, 
sans le consentement exprès de la première Partie : 

a) Être remises ou transférées à un tribunal international quelconque, à quelque fin et de 
quelque manière que ce soit, à moins que ce tribunal n’ait été établi par le Conseil de sécurité des 
Nations Unies; ni 

b) Être remises ou transférées, de quelque manière que ce soit, à toute autre entité ou à tout 
pays tiers, ni expulsées à destination d’un pays tiers, aux fins de remise ou de transfèrement à un 
tribunal international quelconque, à moins que ce tribunal n’ait été établi par le Conseil de sécurité 
des Nations Unies. 

3. Lorsque le Gouvernement des États-Unis d’Amérique extrade, remet ou transfère à un 
pays tiers une personne relevant de la République d’Angola, il n’accepte pas la remise ou le 
transfèrement de celle-ci à un tribunal international quelconque par le pays tiers sans avoir obtenu 
le consentement exprès du Gouvernement de la République d’Angola, à moins que ce tribunal 
n’ait été établi par le Conseil de sécurité des Nations Unies. 

4. Lorsque le Gouvernement de la République d’Angola extrade, remet ou transfère à un 
pays tiers une personne relevant des États-Unis d’Amérique, il n’accepte pas la remise ou le 
transfèrement de celle-ci à un tribunal international quelconque par le pays tiers sans avoir obtenu 
le consentement exprès du Gouvernement des États-Unis d’Amérique, à moins que ce tribunal 
n’ait été établi par le Conseil de sécurité des Nations Unies. 

5. Le présent Accord entre en vigueur par la voie d’un échange de notes confirmant que 
chaque Partie a accompli les formalités juridiques internes requises à cet effet. Il demeure en 
vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai d’une année suivant la date de notification, par l’une des 
Parties à l’autre, de son intention de le dénoncer. Les dispositions du présent Accord demeurent 
applicables eu égard à tout acte survenant ou à toute allégation présentée avant la date effective de 
cette dénonciation.  
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FAIT à Washington, le 2 mai 2005, en double exemplaire, en langues anglaise et portugaise. 
En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République d’Angola : 
[SIGNÉ]





Volume 2975, I-51713 

 11 

No. 51713 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Peru 

Exchange of notes constituting an Agreement between the Government of the United States 
of America and the Government of the Republic of Peru regarding the Cooperating 
Nation Information Exchange System (with annex). Lima, 16 August 2005 

Entry into force:  6 October 2005 by notification, in accordance with the provisions of the said 
notes  

Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Pérou 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique 
et le Gouvernement de la République du Pérou relatif au système d’échange 
d’informations entre nations coopérantes (avec annexe). Lima, 16 août 2005 

Entrée en vigueur :  6 octobre 2005 par notification, conformément aux dispositions desdites 
notes  

Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 4 mars 2014 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
________ 

1 Translation provided by the Government of the United States of America – Traduction fournie par le Gouvernement 
des États-Unis d'Amérique. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
Lima, le 16 août 2005 

 
N° 969 
 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique présente ses compliments au Ministère des affaires 
étrangères de la République du Pérou et a l’honneur de se référer à la coopération dans la lutte 
contre le trafic de drogues en cours entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le 
Gouvernement du Pérou. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique souhaite notamment, par 
l’intermédiaire du système d’échange d’informations entre nations coopérantes de son 
Département de la défense, fournir au Gouvernement du Pérou des données de poursuite radar en 
temps réel. Pour veiller à ce que ces données et toute autre forme d’assistance liée aux 
interceptions soient employées dans le respect de la législation pénale des États-Unis, l’ambassade 
propose d’officialiser un accord mutuel relatif à la nature et à l’importation de ces données ainsi 
qu’aux conditions régissant leur emploi et celui de toute autre forme d’assistance liée aux 
interceptions. Le texte de cet accord mutuel est le suivant : 

« Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique est disposé à fournir son assistance pour la 
localisation, l’identification, la poursuite et l’interception d’aéronefs civils dans l’espace aérien du 
Pérou afin de faciliter l’élimination des itinéraires de trafic de drogues et l’arrestation des 
trafiquants. 

Compte tenu de la relation mutuellement bénéfique qu’entretiennent nos deux Gouvernements 
en matière de mesures de répression visant à lutter contre le trafic illicite de drogues, l’ambassade 
des États-Unis d’Amérique propose, au nom du Gouvernement des États-Unis d’Amérique, ce qui 
suit : 

I. Définitions 

L’expression « assistance du Gouvernement des États-Unis » telle qu’utilisée dans la présente 
note comprend, sans toutefois s’y limiter, les fonds, les renseignements, les informations, les 
données radar (y compris les données tirées du système d’échange d’informations entre nations 
coopérantes), l’appui logistique, l’appui en matière de commandement, de contrôle et de 
communication, la maintenance, les formations et le matériel fournis par le Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique. 

L’expression « données du système d’échange d’informations entre nations coopérantes » 
désigne les données présentant la position d’éléments aériens ou terrestres dignes d’intérêt sur la 
base de filtres géographiques. Ces données comprennent tant les informations affichées 
automatiquement et tirées de radars transhorizon relocalisables qui n’ont pas été examinées pour 
établir la nature légale ou illégale du vol que les éléments dignes d’intérêt localisés et identifiés 
par d’autres systèmes de surveillance aérienne ou par des aéronefs de surveillance comme étant 
des aéronefs suspectés de servir au trafic de drogues. 

Conformément à l’article 2 de la Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre 
la sécurité de l’aviation civile, conclue à Montréal le 23 septembre 1971, à laquelle tant le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique que le Gouvernement du Pérou sont parties, les 
expressions « en vol » et « en service » sont utilisées dans le sens suivant dans la présente note : 
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1) Un aéronef est considéré comme étant « en vol » depuis le moment où, l’embarquement 
étant terminé, toutes ses portes extérieures ont été fermées, jusqu’au moment où l’une de ces 
portes est ouverte en vue du débarquement. En cas d’atterrissage forcé, le vol est réputé se 
poursuivre jusqu’à ce que les autorités compétentes prennent en charge l’aéronef ainsi que les 
personnes et biens à bord. 

2) Un aéronef est considéré comme étant « en service » depuis le moment où le personnel au 
sol ou l’équipage commence à le préparer en vue d’un vol déterminé jusqu’à l’expiration d’un 
délai de 24 heures suivant tout atterrissage. La période de service s’étend en tout état de cause à 
toute la période durant laquelle l’aéronef est en vol au sens du paragraphe 1 ci-dessus. 

Le terme « interception » désigne l’acte par lequel un aéronef du Gouvernement du Pérou 
s’approche d’un aéronef et reste près de celui-ci dans le but de l’identifier et, si nécessaire, de le 
réorienter vers l’itinéraire prévu, de l’orienter au-delà des frontières de l’espace aérien péruvien, 
de l’escorter en dehors d’un espace aérien à accès restreint, interdit ou dangereux, ou de lui 
ordonner d’atterrir.  

II. Interception d’aéronefs 

Lorsqu’il intercepte des aéronefs civils en vol, le Gouvernement du Pérou se conforme de 
manière systématique et rigoureuse aux mesures de sécurité énoncées à l’annexe 2 de la 
Convention relative à l’aviation civile internationale, conclue à Chicago le 7 décembre 1944 (la 
« Convention de Chicago ») et aux dispositions du Manuel concernant l’interception des aéronefs 
civils de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI). 

Par ailleurs, le Gouvernement du Pérou veille à ce que tous les membres de son personnel 
(que ce soit dans les airs, dans un centre de commandement et de contrôle ou ailleurs) participant à 
l’interception d’un aéronef civil connaissent les procédures énoncées dans les documents 
susmentionnés. 

a) Le Gouvernement du Pérou informe l’ensemble de sa communauté de l’aviation civile, 
au moyen d’avis aux aviateurs, de ses politiques et procédures relatives à 1) l’interception des 
aéronefs civils, et 2) l’ordre d’atterrir donné à un aéronef civil. Les avis aux aviateurs expliquent 
que le but de l’interception d’un aéronef civil est de l’identifier, de le réorienter vers l’itinéraire 
prévu, de l’orienter au-delà des frontières de l’espace aérien péruvien, de l’escorter en dehors d’un 
espace aérien à accès restreint, interdit ou dangereux, ou de lui ordonner d’atterrir. Ces avis 
expliquent également que des coups de semonce peuvent être tirés au moyen de munitions 
traçantes, simplement comme mesure visant à attirer l’attention d’un pilote intercepté pour 
s’assurer qu’il sait qu’il a été intercepté. Ils indiquent en outre que dans le cas où des coups de 
semonce sont tirés au moyen de munitions traçantes, 1) ils sont tirés uniquement depuis une 
position légèrement au-delà de la transversale et parallèlement au cap de l’aéronef intercepté pour 
veiller à ce que l’aéronef intercepté ne soit pas dans la ligne de tir, et 2) l’aéronef qui tire les coups 
de semonce au moyen de munitions traçantes prend toutes les mesures de prudence raisonnables 
pour éviter de mettre en danger la vie des personnes à bord ou la sécurité de l’aéronef intercepté, 
de tout autre aéronef qui se trouverait à proximité, ou des personnes ou biens au sol. 

b) Si l’aéronef civil est intercepté par le Gouvernement du Pérou parce que celui-ci estime 
que l’aéronef sert essentiellement au trafic illicite de drogues, le Gouvernement du Pérou se fonde 
sur les critères figurant dans l’annexe à la présente note diplomatique pour déterminer la nature de 
l’aéronef suspect. 
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c) Conformément aux législations nationales des États-Unis et du Pérou, si l’assistance du 
Gouvernement des États-Unis est utilisée d’une quelconque façon pour localiser, identifier, 
poursuivre ou intercepter un aéronef civil, le Gouvernement du Pérou s’abstient : 

1) D’endommager, de détruire ou de neutraliser les aéronefs civils en service; et 
2) De menacer d’endommager, de détruire ou de neutraliser les aéronefs civils en service. 
A) Cette disposition n’empêche pas de tirer des coups de semonce, au moyen de munitions 

traçantes, comme mesure visant à attirer l’attention d’un pilote intercepté pour s’assurer qu’il sait 
qu’il a été intercepté. 

B) Les coups de semonce au moyen de munitions traçantes peuvent être tirés uniquement 
depuis une position légèrement au-delà de la transversale et parallèlement au cap de l’aéronef 
intercepté pour veiller à ce que l’aéronef intercepté ne soit pas dans la ligne de tir. Le pilote de 
l’aéronef qui tire les coups de semonce au moyen de munitions traçantes prend toutes les mesures 
de prudence raisonnables pour éviter de mettre en danger la vie des personnes à bord ou la sécurité 
de l’aéronef intercepté, de tout autre aéronef qui se trouverait à proximité, ou des personnes ou 
biens au sol. 

Aucun des engagements pris par le Gouvernement du Pérou pour accepter les présentes 
conditions ne lui enlève ou ne limite sa capacité à utiliser des armes en cas de légitime défense. 

III. Partage des informations 

Le Gouvernement du Pérou n’autorise aucun tiers à accéder, sans l’autorisation écrite 
expresse de l’ambassade des États-Unis d’Amérique, à des informations, données ou analyses 
pouvant servir à des interceptions aériennes et qui ont été créées grâce à l’assistance du 
Gouvernement des États-Unis. 

IV. Non-respect des conditions 

En cas de non-respect de l’une quelconque des conditions énoncées dans la présente note, le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique peut, à sa discrétion, décider de suspendre ou de mettre 
un terme à toute ou partie de l’assistance que le Gouvernement des États-Unis apporte au 
Gouvernement du Pérou en matière d’interception d’aéronefs civils. Tout avis de suspension ou de 
cessation de l’assistance est envoyé en temps opportun par la voie diplomatique. 

V. Dénonciation 

Le présent Accord demeure en vigueur jusqu’à ce que l’une des Parties notifie à l’autre Partie 
son intention de le dénoncer. La dénonciation prend effet six mois à compter de la date de 
notification. 

Si les propositions qui précèdent rencontrent l’agrément du Gouvernement du Pérou, 
l’ambassade des États-Unis d’Amérique a l’honneur de proposer que la présente note et son 
annexe et votre réponse constituent un accord entre nos deux Gouvernements. Le présent Accord 
entre en vigueur après un autre échange de notes confirmant l’accomplissement par chaque Partie 
de ses procédures internes requises à cette fin ». 
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L’ambassade des États-Unis saisit cette occasion pour renouveler au Ministère des affaires 
étrangères de la République du Pérou les assurances de sa plus haute considération. 
 
Pièce jointe : Annexe 
 

[SIGNÉ] 
Ambassade des États-Unis d’Amérique 

Lima, Pérou 
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ANNEXE 

Pour déterminer si un aéronef peut raisonnablement être suspecté de servir essentiellement au 
trafic illicite de drogues, le Gouvernement du Pérou doit prendre en considération les critères 
suivants : 

- Si on a omis de compléter un plan de vol obligatoire pour l’aéronef; 
- Si l’aéronef vole sans raison en dehors de l’itinéraire indiqué dans son plan de vol 

approuvé; 
- S’il utilise un mauvais code de transpondeur; 
- S’il vole à une altitude inexplicablement basse; 
- S’il vole la nuit sans feux; 
- Si la queue de l’aéronef porte un faux numéro ou n’en porte aucun; 
- Si les fenêtres de l’aéronef sont occultées; 
- Si la description de l’aéronef correspond à celle d’un aéronef qui a déjà servi au trafic 

illicite de drogues; 
- S’il existe des données du renseignement qui indiquent que l’aéronef sert essentiellement 

au trafic illicite de drogues; 
- Si l’aéronef vole, le cas échéant, sans autorisation dans une zone d’identification de 

défense aérienne; 
- S’il est garé de nuit sans autorisation sur un terrain d’aviation non surveillé; 
- Si toutes les tentatives d’identification de l’aéronef ont échoué; 
- Si l’aéronef a omis, sans raison, de répondre à toutes les tentatives de communication; 
- S’il a ignoré les ordres de l’armée de l’air péruvienne; 
- Si des objets ont été largués depuis l’aéronef; 
- S’il y a d’autres informations donnant à penser que l’on peut raisonnablement suspecter 

que l’aéronef sert essentiellement au trafic illicite de drogues; 
- S’il y a d’autres informations donnant à penser que l’on ne peut pas raisonnablement 

suspecter que l’aéronef sert essentiellement au trafic illicite de drogues. 
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II 
 

Lima, le 16 août 2005 
 

Note de réponse (GAB) n° 6-3/10 
 

Le Ministère des affaires étrangères présente ses compliments à l’ambassade des États-Unis 
d’Amérique et a l’honneur de se référer à sa note n° 969 du 16 août 2005 dans laquelle le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique exprime sa volonté de fournir au Gouvernement du 
Pérou des données de poursuite radar en temps réel à travers le système d’échange d’informations 
entre nations coopérantes du Département de la Défense du Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique. À cet effet, l’ambassade propose un accord mutuel dont le texte est transcrit 
ci-dessous : 

[Voir note I] 

À cet égard, le Ministère des affaires étrangères a l’honneur d’informer l’ambassade des 
États-Unis d’Amérique qu’il consent, après avoir mené les consultations internes appropriées, à 
l’accord d’assistance ci-dessus, lequel entre en vigueur conformément aux dispositions de 
l’article V. 

Le Ministère des affaires étrangères saisit cette occasion pour renouveler à l’ambassade des 
États-Unis d’Amérique les assurances de sa plus haute considération. 

 
[INITIALES] 

[Cachet du Ministère] 
 

Ambassade des États-Unis d’Amérique 
Lima 
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No. 51714 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

United States of America 

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the United States of America regarding the granting of exemptions and 
benefits to enterprises charged with providing troop care services for the United States 
Forces stationed in the Federal Republic of Germany -- “Sterling Medical Associates, 
Inc. (DOCPER-TC-07-26) (VN 432)”. Berlin, 28 January 2014 

Entry into force:  28 January 2014, in accordance with its provisions  
Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 3 March 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

États-Unis d'Amérique 

Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique relatif à l’octroi d’exemptions et 
d’allocations aux entreprises chargées de fournir des services de soins aux forces 
américaines stationnées en République fédérale d’Allemagne -- « Sterling Medical 
Associates, Inc. (DOCPER-TC-07-26) (VN 432) ». Berlin, 28 janvier 2014 

Entrée en vigueur :  28 janvier 2014, conformément à ses dispositions  
Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

3 mars 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51715 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

United States of America 

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the United States of America regarding the granting of exemptions and 
benefits to enterprises charged with providing troop care services for the United States 
Forces stationed in the Federal Republic of Germany -- “Armed Forces Services 
Corporation (DOCPER-TC-57-01) (VN 507)”. Berlin, 28 January 2014 

Entry into force:  28 January 2014, in accordance with its provisions  
Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 3 March 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

États-Unis d'Amérique 

Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique relatif à l’octroi d’exemptions et 
d’allocations aux entreprises chargées de fournir des services de soins aux forces 
américaines stationnées en République fédérale d’Allemagne -- « Armed Forces Services 
Corporation (DOCPER-TC-57-01) (VN 507) ». Berlin, 28 janvier 2014 

Entrée en vigueur :  28 janvier 2014, conformément à ses dispositions  
Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

3 mars 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51716 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

United States of America 

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the United States of America regarding the granting of exemptions and 
benefits to enterprises charged with providing troop care services for the United States 
Forces stationed in the Federal Republic of Germany -- “Booz Allen Hamilton, Inc. 
(DOCPER-TC-59-01) (VN 539)”. Berlin, 28 January 2014 

Entry into force:  28 January 2014, in accordance with its provisions  
Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 3 March 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

États-Unis d'Amérique 

Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique relatif à l’octroi d’exemptions et 
d’allocations aux entreprises chargées de fournir des services de soins aux forces 
américaines stationnées en République fédérale d’Allemagne -- « Booz Allen Hamilton, 
Inc. (DOCPER-TC-59-01) (VN 539) ». Berlin, 28 janvier 2014 

Entrée en vigueur :  28 janvier 2014, conformément à ses dispositions  
Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

3 mars 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51717 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

United States of America 

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the United States of America regarding the granting of exemptions and 
benefits to enterprises charged with providing troop care services for the United States 
Forces stationed in the Federal Republic of Germany -- “Manufacturing Engineering 
Systems, Inc. (DOCPER-TC-58-01) (VN 538)”. Berlin, 28 January 2014 

Entry into force:  28 January 2014, in accordance with its provisions  
Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 3 March 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

États-Unis d'Amérique 

Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique relatif à l’octroi d’exemptions et 
d’allocations aux entreprises chargées de fournir des services de soins aux forces 
américaines stationnées en République fédérale d’Allemagne -- « Manufacturing 
Engineering Systems, Inc. (DOCPER-TC-58-01) (VN 538) ». Berlin, 28 janvier 2014 

Entrée en vigueur :  28 janvier 2014, conformément à ses dispositions  
Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

3 mars 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51718 
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United States of America 

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the United States of America regarding the granting of exemptions and 
benefits to enterprises charged with providing troop care services for the United States 
Forces stationed in the Federal Republic of Germany -- “Military Medicine, Inc. 
(DOCPER-TC-55-01) (VN 358)”. Berlin, 28 January 2014 

Entry into force:  28 January 2014, in accordance with its provisions  
Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 3 March 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

États-Unis d'Amérique 

Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique relatif à l’octroi d’exemptions et 
d’allocations aux entreprises chargées de fournir des services de soins aux forces 
américaines stationnées en République fédérale d’Allemagne -- « Military Medicine, Inc. 
(DOCPER-TC-55-01) (VN 358) ». Berlin, 28 janvier 2014 

Entrée en vigueur :  28 janvier 2014, conformément à ses dispositions  
Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

3 mars 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51719 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Republic of Korea 

Memorandum of Understanding between Korea Ocean Research and Development Institute 
of the Ministry of Science and Technology of the Republic of Korea and the U.S. 
Geological Survey of the Department of the Interior of the United States of America 
concerning scientific and technical cooperation in the earth and marine sciences. Ansan, 
4 November 2005, and Reston, 5 January 2006 

Entry into force:  5 January 2006 by signature, in accordance with article IX  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

République de Corée 

Mémorandum d’accord entre l’Institut coréen de recherche-développement en 
océanographie du Ministère de la science et de la technologie de la République de Corée 
et le Service de prospection géologique du Département de l’intérieur des États-Unis 
d’Amérique relatif à la coopération scientifique et technique dans le domaine des 
sciences de la terre et de la mer. Ansan, 4 novembre 2005, et Reston, 5 janvier 2006 

Entrée en vigueur :  5 janvier 2006 par signature, conformément à l'article IX  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 4 mars 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE L’INSTITUT CORÉEN DE 
RECHERCHE-DÉVELOPPEMENT EN OCÉANOGRAPHIE DU MINISTÈRE DE 
LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET 
LE SERVICE DE PROSPECTION GÉOLOGIQUE DU DÉPARTEMENT DE 
L’INTÉRIEUR DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE RELATIF À LA 
COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DANS LE DOMAINE DES 
SCIENCES DE LA TERRE ET DE LA MER 

Article premier. Champ d’application et objectifs 

1. L’Institut coréen de recherche-développement en océanographie du Ministère de la 
science et de la technologie de la République de Corée et le Service de prospection géologique du 
Département de l’intérieur des États-Unis d’Amérique conviennent par les présentes d’une 
coopération scientifique et technique dans le domaine des sciences de la terre et de la mer, 
conformément au présent Mémorandum d’accord (ci-après dénommé « Mémorandum »). 

2. Le présent Mémorandum a pour objectif de fournir un cadre pour l’échange de 
connaissances scientifiques et techniques entre l’Institut coréen de recherche-développement en 
océanographie et le Service de prospection géologique des États-Unis (ci-après dénommés 
« Parties » ou « Parties ») et le renforcement de leurs capacités scientifiques et techniques dans le 
domaine des sciences de la terre et de la mer. 

3. Le présent Mémorandum est régi par l’Accord de coopération scientifique et technique 
entre le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique 
(ci-après dénommé « Accord »), signé le 2 juillet 1999 et entré en vigueur le 29 avril 1999. 

4. Les Parties encouragent et facilitent, le cas échéant, l’établissement de relations et d’une 
coopération directes entre organismes publics, universités, centres de recherche, institutions, 
entreprises privées et autres entités des Parties. 

5. Chaque Partie peut, avec le consentement de l’autre Partie et dans la mesure autorisée par 
les lois et politiques du Gouvernement de chaque Partie, inviter d’autres organismes publics de la 
Corée et des États-Unis et d’autres entités, y compris des scientifiques, des experts techniques, des 
organismes publics et des institutions de pays tiers ou des organisations internationales, à 
participer à des activités entreprises en vertu du présent Mémorandum, conformément aux termes 
et conditions fixés par les Parties. 

Article II. Activités de coopération 

1. Les formes de coopération menées au titre du présent Mémorandum peuvent, sans s’y 
limiter, comprendre l’échange d’informations techniques, les visites, les formations et les 
recherches conjointes dans le cadre de programmes en cours des Parties. Elles peuvent, entre 
autres, porter sur les domaines spécifiques d’intérêt commun suivants :  

A. Les recherches en sciences de la terre et de la mer, notamment sur les risques, les 
ressources et l’environnement;  

B. La biologie, les recherches en biologie et les progrès techniques;  
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C. Les applications de données géospatiales; 
D. Les recherches sur les ressources en eau et sur d’autres questions d’hydrologie; et  
E. Les systèmes d’information. 
2. Les activités relevant du présent Mémorandum sont menées conformément aux lois, 

règlements et procédures de chaque pays. 

Article III. Disponibilité des ressources 

Les activités de coopération menées au titre du présent Mémorandum sont subordonnées à la 
disponibilité du personnel, des ressources et des fonds nécessaires. Aucune disposition du présent 
Mémorandum ne saurait être interprétée comme exigeant des dépenses ou des engagements 
spécifiques en matière de ressources ou de personnel. Avant d’entreprendre une activité au titre du 
présent Mémorandum, les Parties conviennent par écrit, conformément à l’article VIII ci-dessous, 
d’une annexe de projet spécifique. 

Article IV. Exonération fiscale 

1. Conformément à ses lois et règlements, chaque Partie s’efforce d’obtenir, pour le compte 
de l’autre Partie, une exonération des impôts, taxes, droits de douane et autres redevances (à 
l’exception des frais pour des services particuliers rendus) perçus en ce qui concerne :  

A. Le transfert, la possession, la construction, la rénovation ou l’entretien d’installations ou 
de biens par l’autre Partie ou pour le compte de celle-ci aux fins de l’application du présent 
Mémorandum;  

B. L’importation, l’achat, la possession, l’utilisation ou la cession (y compris l’exportation) 
de biens et de services par l’autre Partie ou pour le compte de celle-ci à l’appui des activités 
menées au titre du présent Mémorandum; et  

C. Les biens du personnel de l’autre Partie ou des organismes de ladite Partie qui appliquent 
les dispositions du présent Mémorandum. 

2. Si ces impôts, taxes, droits de douane ou autres redevances sont néanmoins prélevés sur 
ces activités, installations, propriétés, équipements et biens ou services connexes, lesdits impôts, 
taxes et droits de douane sont pris en charge par la Partie qui les impose. 

Article V. Propriété intellectuelle et obligations en matière de sécurité 

Les dispositions relatives à la protection et à l’attribution de la propriété intellectuelle, créée 
ou fournie dans le cadre des activités de coopération menées au titre du présent Mémorandum, et 
les dispositions relatives à la protection des informations classifiées et des informations et du 
matériel non classifiés soumis au contrôle des exportations, sont régies par les dispositions de 
l’Accord et de tout autre accord qui pourrait lui succéder. 
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Article VI. Déni de responsabilité 

Les informations communiquées par l’une des Parties à l’autre en vertu du présent 
Mémorandum sont exactes, à la connaissance de la Partie émettrice, mais celle-ci ne garantit pas la 
pertinence des informations communiquées pour une utilisation ou une application particulière par 
la Partie destinataire ou par une tierce partie. 

Article VII. Planification et examen des activités 

Chaque Partie désigne un représentant principal qui, à des dates convenues d’un commun 
accord entre les Parties, se réunit avec l’autre représentant pour examiner les activités menées au 
titre du présent Mémorandum et élaborer, le cas échéant, des projets d’activités futures. 

Article VIII. Annexes de projet 

Toute activité menée au titre du présent Mémorandum fait l’objet d’un accord écrit préalable 
entre les Parties. Chaque fois qu’une activité dépassant le cadre de l’échange d’informations 
techniques ou de visites de personnes est envisagée, celle-ci est décrite dans une annexe de projet 
convenue au présent Mémorandum, qui énonce, en termes appropriés, le plan de travail, les 
besoins en personnel, les coûts estimatifs, les sources de financement et les autres engagements, 
obligations ou conditions qui ne figurent pas dans le présent Mémorandum. En cas de divergence 
entre les dispositions du présent Mémorandum et les dispositions d’une annexe de projet, celles du 
présent Mémorandum prévalent. 

Article IX. Entrée en vigueur et dénonciation 

Le présent Mémorandum entre en vigueur dès sa signature par les deux Parties et le demeure 
jusqu’à sa dénonciation. Il ne peut être modifié que par un accord écrit mutuel des Parties après 
l’obtention des approbations nécessaires, et peut être dénoncé à tout moment par l’une ou l’autre 
des Parties, moyennant un préavis écrit de 90 jours adressé à l’autre Partie. À moins qu’il n’en soit 
convenu autrement, la dénonciation du présent Mémorandum n’a aucun effet sur la validité ou sur 
la durée des projets entamés au titre du présent Mémorandum avant la dénonciation.  

FAIT à Ansan et à Reston, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour l’Institut coréen de recherche-développement en océanographie 
du Ministère de la science et de la technologie de la République de Corée : 

KI DAI YUM 
Président 

Le 4 novembre 2005 
 

Pour le Service de prospection géologique 
du Département de l’intérieur des États-Unis d’Amérique : 

P. PATRICK LEAHY 
Directeur par intérim 

Le 5 janvier 2006
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No. 51720 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Democratic Republic of the Congo 

Investment Incentive Agreement between the Government of the United States of America 
and the Government of the Democratic Republic of the Congo. Kinshasa, 23 December 
2005 

Entry into force:  23 December 2005 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

République démocratique du Congo 

Accord d’incitation aux investissements conclu entre le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique et le Gouvernement de la République démocratique du Congo. Kinshasa, 
23 décembre 2005 

Entrée en vigueur :  23 décembre 2005 par signature, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 4 mars 2014 
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No. 51721 
____ 

 
Central American Integration System 

 

and 
 

Germany 

Agreement between the Central American Integration System (SICA) and the Government 
of the Federal Republic of Germany on financial cooperation 2012 (Protection of the 
Meso-American Biological Corridor). Antiguo Cuscatlán, 11 March 2014 

Entry into force:  11 March 2014 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  German and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Central American Integration System, 

27 March 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Système d'intégration de l'Amérique centrale 
 

et 
 

Allemagne 

Accord entre le Système d’intégration de l’Amérique centrale et le Gouvernement de la 
République fédérale d’Allemagne concernant la coopération financière en 2012 
(Protection du Corridor biologique mésoaméricain). Antiguo Cuscatlán, 11 mars 2014 

Entrée en vigueur :  11 mars 2014 par signature, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  allemand et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Système 

d'intégration de l'Amérique centrale, 27 mars 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51722 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Mali 

Air Transport Agreement between the Government of the United States of America and the 
Government of the Republic of Mali (with annexes). Washington, 17 October 2005 

Entry into force:  17 October 2005 by signature, in accordance with article 18  
Authentic texts:  English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Mali 

Accord de transport aérien entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le 
Gouvernement de la République du Mali (avec annexes). Washington, 17 octobre 2005 

Entrée en vigueur :  17 octobre 2005 par signature, conformément à l'article 18  
Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 4 mars 2014 
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No. 51723 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Mongolia 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
Mongolia concerning the International School of Ulaanbaatar. Ulaanbaatar, 26 May 
2004 

Entry into force:  19 November 2005 by notification, in accordance with article 8  
Authentic texts:  English and Mongol 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Mongolie 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la 
Mongolie relatif à l’École internationale d’Oulan-Bator. Oulan-Bator, 26 mai 2004 

Entrée en vigueur :  19 novembre 2005 par notification, conformément à l'article 8  
Textes authentiques :  anglais et mongol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 4 mars 2014 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA MONGOLIE RELATIF À L’ÉCOLE 
INTERNATIONALE D’OULAN-BATOR 

Le Gouvernement de la Mongolie et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique (ci-après 
dénommés « Parties »), 

Reconnaissant mutuellement l’importance de disposer en Mongolie d’une école internationale 
de langue anglaise, qui devrait être ouverte à tous les élèves souhaitant suivre un programme 
d’éducation reconnu aux États-Unis et internationalement, et 

Soucieux de réglementer le statut juridique de l’École internationale d’Oulan-Bator, capitale 
de la Mongolie, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

L’étendue de l’autorité et la méthode de travail de l’École internationale d’Oulan-Bator 
(ci-après dénommée « l’École ») sont définies dans l’acte de fondation de l’École. Celle-ci 
comprend une crèche, une maternelle et tous les niveaux de l’école primaire et secondaire. 

L’École est dotée d’une personnalité morale en vertu de la législation mongole. 
Le fonctionnement de l’École est régi par la législation mongole, sauf disposition contraire du 

présent Accord. 

Article 2 

L’École est régie par un conseil d’administration. 
L’École admet des élèves dont la connaissance de l’anglais est suffisante pour suivre 

l’enseignement dispensé, sous réserve que cela n’empêche pas l’admission d’élèves dont la langue 
maternelle ou première est l’anglais, dans la limite des places approuvées. 

Article 3 

L’École peut participer à des programmes de bourses scolaires afin de promouvoir 
l’admission d’élèves mongols. 

Article 4 

Le personnel enseignant et les employés de l’École répondant aux exigences relatives au 
personnel sont recrutés localement ou à l’étranger par le conseil d’administration, et leurs salaires 
et autres prestations proviennent du budget de l’École. 

Le Gouvernement de la Mongolie n’est nullement tenu de doter l’École de fournitures ou de 
matériel. 
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Aux fins du présent Accord, l’expression « membres du personnel » désigne le directeur et les 
enseignants de l’École, ainsi que le personnel assurant des services d’ordre administratif et 
opérationnel, qu’ils soient des ressortissants de la Mongolie ou non. 

Article 5 

Le Gouvernement de la Mongolie : 
1. Exonère l’École du paiement des impôts et des redevances, à l’exception des accises et 

des impôts similaires, sous réserve qu’ils soient liés à la réalisation de l’objectif pédagogique et à 
l’exécution du programme de l’École, ainsi qu’à la création et à l’organisation de celle-ci; 

2. Exonère l’École des redevances et impôts sur les biens immobiliers qu’elle acquiert ou 
utilise à des fins pédagogiques; 

3. Exonère du paiement de l’impôt sur le revenu et des cotisations de sécurité sociale, les 
membres du personnel de l’École qui ne sont pas des ressortissants de la Mongolie et les membres 
de leur famille résidant en Mongolie aux fins de l’exécution de travaux liés au présent Accord; 

4. Accorde aux membres du personnel qui ne sont pas des ressortissants de la Mongolie et 
aux membres de leur famille le droit d’importer et d’exporter des biens en franchise de droits de 
douane, d’impôts et de redevances (à l’exception des accises). Les biens ainsi importés peuvent 
être cédés ou transférés à une tierce partie aux fins de leur utilisation par celle-ci, et ce uniquement 
dans un délai de trois ans après le règlement intégral des droits de douane pertinents. Le personnel 
est tenu de régler les frais d’entreposage et de transport, ainsi que tout autre frais de services 
publics. 

Les articles exempts de droits de douane, d’impôts et de redevances sont les suivants : 
a) Tout bien ou équipement importé par les membres du personnel pour mener à bien leurs 

activités pédagogiques; 
b) Les objets destinés à l’usage personnel d’un ou d’une membre du personnel qui n’est pas 

un ressortissant de la Mongolie et des membres de sa famille qui sont arrivés en Mongolie dans les 
six mois suivant la date à laquelle il ou elle a commencé à travailler pour l’École, telle que 
certifiée par celle-ci, y compris une voiture par employé, achetée à l’étranger, à l’exception des 
biens soumis aux droits d’accise; 

c) Les matériaux de construction, les meubles, les véhicules, le matériel audiovisuel et les 
équipements sportifs destinés à être utilisés par l’École sont exempts de droits de douane à 
l’importation, d’impôts et de redevances. 

5. Fournit un permis de séjour et un permis d’entrées et de sorties multiples aux membres 
du personnel qui ne sont pas des ressortissants de la Mongolie. Le permis d’entrées et de sorties et 
le document certifiant la période d’emploi prévue sont émis par le Ministère des affaires 
étrangères. Le visa d’entrée est délivré promptement par l’ambassade de la Mongolie à l’étranger. 

6. Autorise l’École à utiliser des biens immobiliers et à procéder à des constructions en 
Mongolie conformément aux lois et règlements mongols y afférents, sous réserve que cela soit lié 
aux objectifs et activités pédagogiques de l’École. 
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Article 6 

Le Ministère des affaires étrangères atteste des exonérations de droits de douane auxquelles 
l’École et les personnes physiques ont droit en vertu de l’article 5 du présent Accord. 

Le remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée imposée à l’École s’effectue sur demande 
du conseil d’administration, certifiée par le Ministère des affaires étrangères et soumise par écrit 
aux autorités fiscales. 

Article 7 

L’École perçoit les frais de scolarité fixés par le conseil d’administration. Celui-ci peut 
exempter certains élèves des frais de scolarité ou leur accorder une réduction selon leur situation 
financière. Il est habilité à créer des programmes de bourses scolaires. Les frais de scolarité sont 
calculés en dollars des États-Unis, sauf pour les ressortissants de la Mongolie et les étrangers 
domiciliés à titre permanent en Mongolie, qui peuvent payer les frais de scolarité en tugriks. 

Article 8 

Le présent Accord entre en vigueur le jour où les Parties se notifient mutuellement, par la voie 
diplomatique, l’accomplissement des formalités internes requises à cet effet. Il demeure en vigueur 
jusqu’à sa dénonciation par l’une des Parties moyennant un préavis écrit de deux ans adressé à 
l’autre Partie par la voie diplomatique. 

FAIT à Oulan-Bator, le 26 mai 2004, en double exemplaire, en langues anglaise et mongole, 
les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la Mongolie : 
[SIGNÉ]
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No. 51724 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Belize 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
Belize concerning cooperation to suppress the proliferation of weapons of mass 
destruction, their delivery systems, and related materials by sea. Washington, 4 August 
2005 

Entry into force:  19 October 2005 by notification, in accordance with article 17  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Belize 

Accord de coopération entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le 
Gouvernement du Belize relatif à la répression de la prolifération par mer des armes de 
destruction massive, de leurs vecteurs et des matériels connexes. Washington, 4 août 
2005 

Entrée en vigueur :  19 octobre 2005 par notification, conformément à l'article 17  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 4 mars 2014 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DU BELIZE RELATIF À LA 
RÉPRESSION DE LA PROLIFÉRATION PAR MER DES ARMES DE 
DESTRUCTION MASSIVE, DE LEURS VECTEURS ET DES MATÉRIELS 
CONNEXES 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement du Belize (ci-après 
dénommés « les Parties »), 

Vivement préoccupés par la prolifération des armes de destruction massive, de leurs vecteurs 
et des matériels connexes, notamment par mer, ainsi que par le risque de les voir tomber aux 
mains de terroristes, 

Rappelant la déclaration de la présidence du Conseil de sécurité de l’Organisation des 
Nations Unies du 31 janvier 1992, soutenant que la prolifération des armes de destruction massive 
constitue une menace pour la paix et la sécurité internationales et soulignant la nécessité de sa 
prévention par les États membres de l’Organisation des Nations Unies, 

Rappelant également la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité de l’Organisation des 
Nations Unies, appelant tous les États à agir de concert, avec l’aval de leurs autorités judiciaires 
nationales et conformément à leur législation interne et au droit international, afin d’empêcher le 
trafic illicite des armes nucléaires, chimiques ou biologiques, de leurs vecteurs et des matériels 
connexes, 

Rappelant en outre la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du 
stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction, conclue à Paris le 
13 janvier 1993; le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, conclu à Washington, 
Londres et Moscou le 1er juillet 1968; et la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la 
fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur 
destruction, conclue à Washington, Londres et Moscou le 10 avril 1972, 

Rappelant par ailleurs le Code international pour la sûreté des navires et des installations 
portuaires, adopté par l’Organisation maritime internationale le 12 décembre 2002, 

Reconnaissant le large consensus selon lequel la prolifération et le terrorisme menacent 
gravement la paix et la sécurité internationales, 

Convaincus qu’il faut mettre fin au trafic de ces matériels par les États et les acteurs non 
étatiques qui suscitent des préoccupations en matière de prolifération, 

Guidés par la Déclaration sur les principes d’interception pour l’Initiative de sécurité contre la 
prolifération (ISP), 

Inspirés par les efforts déployés par l’Organisation maritime internationale en faveur de 
l’efficacité de la Convention pour la répression d’actes illicites contre la sécurité de la navigation 
maritime, conclue à Rome le 10 mars 1988, 

Réaffirmant l’importance du droit international coutumier de la mer tel que reflété dans la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982, et 
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Déterminés à coopérer pour mettre fin à l’acheminement par mer des armes de destruction 
massive, de leurs vecteurs et des matériels connexes en provenance et à destination des États ou 
acteurs non étatiques qui suscitent des préoccupations en matière de prolifération, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord et à moins que le contexte ne requière une interprétation 
différente : 

1. L’expression « prolifération par mer » désigne le transport illicite par navire d’armes de 
destruction massive, de leurs vecteurs et des matériels connexes. 

2. L’expression « armes de destruction massive » désigne les armes nucléaires, chimiques, 
biologiques et radiologiques. 

3. L’expression « matériels connexes » désigne les matériels, équipements et technologies, 
de toute nature ou de tout type, destinés à être utilisés dans la mise au point, la production, l’usage 
ou le lancement des armes de destruction massive, et liés à ces derniers. 

4. L’expression « matériels qui suscitent des préoccupations en matière de prolifération » 
désigne les armes de destruction massive, leurs vecteurs et les matériels connexes. 

5. L’expression « agents des forces de sécurité » désigne : 
a) Pour les États-Unis, les membres en uniforme ou clairement identifiables d’une autre 

manière de la Garde côtière des États-Unis et de la marine des États-Unis, éventuellement 
accompagnés d’agents responsables de l’application des lois clairement identifiables du 
Département de la sécurité du territoire et du Département de la justice, ainsi que d’autres agents 
clairement identifiables dûment autorisés par le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et dont 
l’identité est notifiée aux autorités compétentes du Gouvernement du Belize; et 

b) Pour le Belize, les membres en uniforme ou clairement identifiables d’une autre manière 
de la Garde côtière nationale, des forces de défense ou des services de police du Belize, 
éventuellement accompagnés d’agents publics clairement identifiables ou d’agents d’un État tiers, 
dûment autorisés par le Gouvernement du Belize et dont l’identité est notifiée aux autorités 
compétentes des États-Unis. 

6. L’expression « navires des forces de sécurité » désigne les navires de guerre et autres des 
Parties ou d’États tiers éventuellement désignés par l’une des Parties et notifiés à l’autre, à bord 
desquels peuvent se trouver des agents des forces de sécurité de l’une ou l’autre Partie ou des 
deux, clairement marqués et identifiables comme étant au service du Gouvernement et autorisés à 
cet effet, y compris tout navire et tout aéronef embarqués sur ces navires ou les appuyant. 

7. L’expression « navire suspect » désigne un navire utilisé à des fins commerciales ou 
privées à l’égard duquel il y a des motifs raisonnables de soupçonner qu’il se livre à des activités 
de prolifération par mer. 

8. L’expression « eaux internationales » désigne toutes les parties de la mer non comprises 
dans la mer territoriale, les eaux intérieures et les eaux archipélagiques d’un État, conformément 
aux constitutions respectives de chaque Partie et à la Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer. 

9. L’expression « autorités compétentes » désigne, pour les États-Unis, le Commandant de 
la Garde côtière des États-Unis (y compris tout agent désigné par ce dernier pour exercer ces 
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fonctions) et, pour le Belize, le Commandant de la Garde côtière du Belize (y compris tout agent 
désigné par le ministre en charge de la Garde côtière nationale pour exercer ces fonctions). 

Article 2. Objet et but du présent Accord 

1. L’objet et le but du présent Accord consistent à favoriser la coopération entre les Parties 
pour leur permettre de prévenir le transport par mer de matériels qui suscitent des préoccupations 
en matière de prolifération. 

2. Les Parties s’acquittent de leurs obligations et responsabilités en vertu du présent Accord, 
conformément aux principes du droit international concernant l’égalité souveraine et l’intégrité 
territoriale des États, ainsi qu’à leurs constitutions et législations nationales en vigueur. 

3. Les Parties coopèrent entre elles en vertu du présent Accord dans toute la mesure 
autorisée par les principes du droit international, mais sous réserve de la disponibilité des 
ressources et conformément à leurs constitutions et législations nationales en vigueur. 

Article 3. Cas de navires suspects 

Les opérations visant à réprimer la prolifération par mer au titre du présent Accord sont 
uniquement menées contre des navires suspects ayant ou revendiquant la nationalité de l’une des 
Parties et contre des navires suspects sans nationalité ou assimilés à des navires sans nationalité, et 
non contre des navires immatriculés conformément à la législation de l’une des Parties ayant un 
contrat d’affrètement coque nue dans un autre État qui n’est pas partie au présent Accord. 

Article 4. Opérations dans les eaux internationales 

1. Autorisation d’arraisonner les navires suspects. Lorsque les agents des forces de sécurité 
d’une Partie (« la Partie requérante ») estiment qu’un navire se trouvant dans les eaux 
internationales est un navire suspect revendiquant la nationalité de l’autre Partie (« la Partie 
requise »), la Partie requérante peut demander, par l’intermédiaire des autorités compétentes de la 
Partie requise, conformément au paragraphe 2 du présent article : 

a) La confirmation de la revendication de nationalité du navire suspect; et 
b) Si ladite revendication est confirmée : 

i) L’autorisation de l’arraisonnement et de l’inspection du navire suspect, du fret et des 
personnes trouvées à bord par les agents des forces de sécurité de la Partie 
requérante; et 

ii) Si des matériels qui suscitent des préoccupations en matière de prolifération sont 
trouvés, l’autorisation des agents des forces de sécurité de la Partie requérante à 
retenir le navire, ainsi que les matériels et les personnes à bord, en attendant les 
instructions des autorités compétentes de la Partie requise sur les mesures que la 
Partie requérante est autorisée à prendre concernant ces matériels, personnes et 
navires. 

2. Contenu des demandes. Le nom du navire suspect, le fondement des soupçons, la position 
géographique du navire, le numéro OMI s’il est disponible, le port d’attache, le port d’origine et 
de destination et toute autre information d’identification doivent figurer dans chaque demande. 
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Si une demande est faite oralement, la Partie requérante la confirme par écrit, par télécopie ou 
courriel, dès que possible dans les deux heures qui suivent. La Partie requise accuse réception, soit 
par écrit par télécopie ou courriel, soit verbalement puis par une confirmation écrite, de toute 
demande écrite ou orale des autorités compétentes de la Partie requérante, et ce dans les plus brefs 
délais dans les deux heures suivant la réception de ladite demande. 

3. Réponse aux demandes. 
a) Si la nationalité n’a pas fait l’objet d’une vérification, la Partie requise peut réfuter la 

revendication de sa nationalité par le navire suspect. 
b) Si la nationalité a fait l’objet d’une vérification et la Partie requise est convaincue qu’il 

s’agit bien d’un navire suspect, celle-ci peut : 
i) Décider de procéder à l’arraisonnement et à l’inspection avec ses propres agents des 

forces de sécurité; 
ii) Autoriser l’arraisonnement et l’inspection par les agents des forces de sécurité de la 

Partie requérante; 
iii) Décider de procéder à l’arraisonnement et à l’inspection en collaboration avec la 

Partie requérante; ou 
iv) Refuser d’autoriser l’arraisonnement et l’inspection. 

c) La Partie requise répond par l’intermédiaire de ses autorités compétentes, verbalement 
puis par une confirmation écrite par courriel ou télécopie, aux demandes de vérification de 
nationalité et d’autorisation d’arraisonnement dans les deux heures suivant l’accusé de réception 
de ces demandes. 

d) En tout état de cause, la Partie [requise] peut demander des informations 
complémentaires ou solliciter un délai supplémentaire pour fournir sa réponse. 

e)  i)  Si elle ne reçoit pas de réponse des autorités compétentes de la Partie requise dans 
les deux heures suivant la réception de la demande, la Partie requérante prend 
contact avec la Partie requise afin de déterminer pour quelles raisons celle-ci n’a pas 
donné de réponse. 

ii) Lorsqu’il s’avère impossible de joindre les autorités compétentes de la Partie requise, 
les autorités compétentes de la Partie requérante peuvent tout de même procéder à 
l’arraisonnement du navire suspect afin d’en examiner les documents et d’en vérifier 
la nationalité. 

iii) Si les autorités compétentes de la Partie requérante sont convaincues que le navire 
suspect a la nationalité de la Partie requise, la Partie requérante est présumée avoir 
reçu de la part de la Partie requise l’autorisation d’interroger les personnes à bord et 
de procéder à l’inspection du navire afin de déterminer s’il se livre à des activités de 
prolifération par mer. 

4. Nonobstant les paragraphes précédents du présent article, les agents des forces de sécurité 
d’une Partie (« la première Partie ») sont autorisés à arraisonner les navires suspects qui 
revendiquent la nationalité de l’autre Partie, mais n’arborent pas le pavillon de celle-ci, n’affichent 
aucun signe d’immatriculation ou de nationalité et affirment n’avoir aucune documentation à bord, 
afin de trouver et d’examiner la documentation en question, étant entendu que : 

a)  Si de la documentation ou d’autres preuves matérielles de la nationalité sont trouvées, les 
paragraphes précédents du présent article s’appliquent. 
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b)  Si aucune documentation ou aucune autre preuve matérielle de la nationalité n’est 
disponible, la Partie requérante peut assimiler le navire à un navire dépourvu de nationalité, 
conformément au droit international. 

5. Recours à la force. L’autorisation d’arraisonner, d’inspecter et d’immobiliser comprend 
le droit du recours à la force conformément à l’article 9 du présent Accord. 

6. Arraisonnement autrement conforme au droit international. Le présent Accord ne limite 
pas le droit de l’une ou l’autre Partie d’arraisonner des navires ou de mener d’autres actions 
conformes au droit international, qu’elles soient fondées, entre autres, sur le droit de visite, sur la 
prestation d’assistance aux personnes, navires et biens en détresse ou en péril, sur une autorisation 
de l’État du pavillon ou de l’État côtier, ou sur d’autres bases pertinentes du droit international. 

Article 5. Exercice de la compétence sur les navires immobilisés,  
ainsi que sur les matériels et personnes à bord 

1. Compétence des Parties. Dans tous les cas visés par l’article 4 concernant les navires 
d’une Partie se trouvant dans les eaux internationales, la Partie en question a le droit d’exercer sa 
compétence sur un navire immobilisé, son fret ou les autres matériels et personnes à bord, y 
compris en matière de saisie, de confiscation, d’arrestation et de poursuites judiciaires. 

2. Compétence dans la zone contiguë d’une Partie. Dans tous les cas non prévus par 
l’article 4 qui impliquent le navire d’une Partie, se produisent dans la zone contiguë d’une Partie et 
où les deux Parties ont le pouvoir d’arraisonner et d’exercer leur compétence en matière de 
poursuites : 

a) Sauf dans les cas visés à l’alinéa b), la Partie de l’État du pavillon est en droit d’exercer 
sa compétence; 

b) Dans les cas impliquant des navires suspects fuyant la mer territoriale d’une Partie où la 
Partie en question a le pouvoir d’arraisonner et d’exercer sa compétence, cette Partie est en droit 
d’exercer sa compétence. 

3. Instructions relatives aux dispositions à prendre. Des consultations au sujet des 
dispositions à prendre concernant le navire, son fret et les personnes à bord sont menées sans délai 
entre les autorités compétentes. 

Article 6. Échange d’informations et notification des résultats des mesures  
prises par les forces de sécurité 

1. Échange d’informations opérationnelles. Les forces de sécurité des deux Parties 
s’efforcent d’échanger des informations opérationnelles sur la détection et l’emplacement de 
navires suspects et restent en contact dans la mesure nécessaire pour réaliser les objectifs du 
présent Accord, en veillant à protéger leurs échanges de toute divulgation non autorisée. 

2. Communication des résultats. Une Partie procédant à un arraisonnement et à une 
inspection en vertu du présent Accord en notifie les résultats dans les plus brefs délais à l’autre 
Partie par l’intermédiaire de leurs autorités compétentes et fournit, conformément à sa législation, 
un rapport exhaustif et détaillé sur l’arraisonnement, l’inspection et les conclusions de l’enquête. 

3. Rapports sur l’état d’avancement. Conformément à sa législation, la Partie concernée 
rend compte à l’autre Partie en temps utile, dans un délai de 30 jours et par l’intermédiaire de leurs 
autorités compétentes, de l’état d’avancement de toutes les enquêtes, poursuites, procédures 
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judiciaires et autres actions et opérations résultant de l’application du présent Accord. Lorsque des 
enquêtes, poursuites, procédures judiciaires ou autres actions et opérations ne sont pas achevées 
dans un délai de 30 jours, la Partie concernée fournit à l’autre Partie des rapports périodiques dans 
un délai de 180 jours. 

Article 7. Conduite des agents des forces de sécurité 

1. Respect des lois et pratiques. Chaque Partie veille à ce que ses agents des forces de 
sécurité, lorsqu’ils procèdent à des arraisonnements et des inspections en vertu du présent Accord, 
agissent conformément à leurs lois et politiques nationales applicables, au droit international et 
aux pratiques internationales reconnues. 

2. Équipes d’arraisonnement et d’inspection. 
a) L’arraisonnement et l’inspection menés au titre du présent Accord s’effectuent par les 

agents des forces de sécurité à partir des navires de ces dernières et des navires et aéronefs 
embarqués sur ces navires ou les appuyant. 

b) Les membres des équipes d’arraisonnement et d’inspection peuvent porter des armes. 

Article 8. Garanties 

1. Lorsqu’une Partie procède, en vertu du présent Accord, à un arraisonnement, une 
inspection, une immobilisation, une saisie, une arrestation ou une confiscation ou qu’elle prend 
d’autres mesures à l’encontre d’un navire suspect, de personnes à bord ou de matériels qui 
suscitent des préoccupations en matière de prolifération s’y trouvant, la Partie en question : 

a) Tient dûment compte de la nécessité de ne pas porter atteinte à la sécurité de la vie en 
mer; 

b) Tient dûment compte de la sécurité du navire et de son fret; 
c) Ne porte pas atteinte aux intérêts commerciaux ou juridiques de l’État du pavillon; 
d) S’assure, avec les moyens dont elle dispose, que toute mesure prise à l’égard du navire 

suspect est écologique au vu des circonstances; 
e) S’assure que les personnes à bord bénéficient des protections, garanties et droits prévus 

par le droit international, ainsi que par les lois et règlements de l’État qui procède à 
l’arraisonnement; 

f) S’assure que le commandant du navire suspect a, ou a eu, la possibilité de contacter le 
propriétaire, le gérant ou l’État du pavillon du navire dans les meilleurs délais. 

2. Tous les efforts possibles sont déployés afin d’éviter d’immobiliser ou de retarder 
indûment un navire suspect. 

Article 9. Emploi de la force 

1. Tout recours à la force en vertu du présent Accord est rigoureusement conforme à celui-
ci, ainsi qu’aux lois et politiques applicables des Parties et au droit international applicable. 

2. Chaque Partie évite d’employer la force, sauf, et dans la mesure nécessaire, pour assurer 
la sécurité des agents et des navires des forces de sécurité, ainsi que des personnes à bord du 
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navire suspect, et dans le cas où l’exécution des tâches des agents des forces de sécurité est 
entravée. 

3. La force est employée uniquement lorsque cela s’avère raisonnablement nécessaire au vu 
de la situation. 

4. Les équipes d’arraisonnement et d’inspection et les navires des forces de sécurité ont le 
droit intrinsèque d’utiliser tous les moyens disponibles pour appliquer cette force raisonnablement 
nécessaire pour se défendre ou défendre autrui contre toute attaque physique. 

Article 10. Échanges et connaissances en matière de lois et de politiques de l’autre Partie 

1. Échange d’informations. Pour faciliter la mise en œuvre du présent Accord, chaque Partie 
veille à ce que l’autre Partie soit dûment informée de ses lois et politiques applicables, en 
particulier en matière de recours à la force. 

2. Connaissances. Chaque Partie veille à ce que ses agents des forces de sécurité soient 
pleinement informés des lois et politiques applicables en vertu du présent Accord. 

Article 11. Points de contact 

1. Informations. Chaque Partie tient l’autre Partie informée des points de contact en matière 
de communication, de décision et d’instructions, au titre des articles 4 et 5, et en matière de 
notifications, au titre des articles 6 et 10 du présent Accord. Ces informations sont mises à jour par 
les autorités compétentes et échangées entre elles. 

2. Disponibilité. Les Parties veillent à ce que les points de contact soient en mesure de 
recevoir et de traiter les demandes et rapports et d’y répondre à tout moment. 

Article 12. Aliénation des biens saisis 

1. Sauf accord contraire entre les Parties, le fret et les autres matériels saisis dans le cadre 
d’opérations à bord de navires relevant de la compétence d’une Partie en vertu du présent Accord 
sont aliénés conformément à la législation de cette Partie. 

2. La Partie qui exerce sa compétence peut, en toute circonstance, transférer le fret, les biens 
et les autres matériels confisqués ou les recettes de leur vente à l’autre Partie. En règle générale, 
chaque transfert reflète la contribution de l’autre Partie en vue de faciliter ou de procéder à la 
confiscation de ces frets, biens ou recettes. 

3. Une Partie peut transférer à l’autre Partie un matériel qui suscite des préoccupations en 
matière de prolifération en vue de prévenir toute prolifération et destruction ultérieures. 

Article 13. Réclamations 

1. Blessure ou décès. Toute réclamation pour blessure ou décès d’un agent des forces de 
sécurité d’une Partie survenant dans le cadre des opérations menées au titre du présent Accord est 
réglée par cette Partie conformément à sa législation. 

2. Autres réclamations. Toute autre réclamation soumise à la suite de dommages, 
préjudices, blessures, décès ou pertes découlant d’une opération menée par une Partie au titre du 
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présent Accord est réglée par cette Partie conformément à sa législation nationale et au droit 
international. 

Article 14. Différends et consultations 

1. Différends. Les différends découlant de l’interprétation ou de la mise en œuvre du présent 
Accord sont réglés d’un commun accord entre les Parties. 

2. Évaluation de la mise en œuvre. Les Parties conviennent de se consulter si nécessaire 
pour évaluer la mise en œuvre du présent Accord et envisager d’accroître son efficacité. 
L’évaluation est menée au moins une fois par an. 

3. Résolution des difficultés. Si une difficulté survient concernant les opérations menées au 
titre du présent Accord, l’une ou l’autre Partie peut demander la tenue de consultations avec 
l’autre Partie pour résoudre la question. 

Article 15. Effet sur les droits, privilèges et situations juridiques 

Aucune disposition du présent Accord : 
a) N’altère les droits et privilèges de toute personne dans toute procédure administrative ou 

judiciaire relevant de la compétence de l’une ou l’autre Partie; 
b) Ne porte préjudice à la situation de l’une ou l’autre Partie au regard du droit international. 

Article 16. Coopération et assistance 

1. Les autorités compétentes d’une Partie peuvent demander à ce que des agents des forces 
de sécurité fournissent une assistance technique telle qu’une assistance spécialisée dans le cadre de 
l’inspection des navires suspects ou d’autres installations suspectes se trouvant sur le territoire ou 
dans les eaux de la Partie requérante, et les autorités compétentes de l’autre Partie peuvent 
autoriser une telle assistance. Chaque Partie supporte ses propres frais. 

2. Aucune disposition du présent Accord n’empêche une Partie d’autoriser l’autre Partie à 
réprimer la prolifération sur son territoire, dans ses eaux ou dans son espace aérien, ni 
d’entreprendre une action impliquant des aéronefs ou des navires suspects revendiquant sa 
nationalité, ni de fournir d’autres formes d’assistance et de coopération visant à réprimer la 
prolifération. 

Article 17. Entrée en vigueur et durée 

1. Entrée en vigueur. Le présent Accord entre en vigueur à la date de l’échange de notes 
indiquant que les procédures internes nécessaires de chaque Partie ont été accomplies. 

2. Dénonciation. Le présent Accord peut être dénoncé par l’une ou l’autre Partie par 
notification écrite adressée à l’autre Partie par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet 
un an après la date de cette notification. 

3. Maintien des mesures entreprises. Le présent Accord continue de s’appliquer, après sa 
dénonciation, à toute procédure administrative ou judiciaire relative à des mesures entreprises 
pendant la durée d’application de l’Accord. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Washington, le 4 août 2005, en double exemplaire. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement du Belize : 
[SIGNÉ]



Volume 2975, I-51725 

 129 

No. 51725 
____ 

 
Honduras 

 

and 
 

Cuba 

Treaty on maritime delimitation between the Republic of Honduras and the Republic of 
Cuba (with chart)*. Comayagua, 21 August 2012 

Entry into force:  11 December 2013 by the exchange of the instruments of ratification, in 
accordance with article IX  

Authentic text:  Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Honduras, 13 March 2014 
 
 
 

Honduras 
 

et 
 

Cuba 

Traité de délimitation maritime entre la République du Honduras et la République de Cuba 
(avec carte)*. Comayagua, 21 août 2012 

Entrée en vigueur :  11 décembre 2013 par l'échange des instruments de ratification, 
conformément à l'article IX  

Texte authentique :  espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Honduras, 

13 mars 2014 
 
 
 
 
 
 
 
 
* For chart details, see the United Nations Treaty Series Online at https://treaties.un.org, treaty No. I-51725 — Voir la 
carte dans le Recueil des traités des Nations Unies en ligne à l’adresse https://treaties.un.org, traité n° I-51725. 

https://treaties.un.org/
https://treaties.un.org/


Volume 2975, I-51725 

 130 

 [ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 

 



Volume 2975, I-51725 

 131 

 



Volume 2975, I-51725 

 132 

 



Volume 2975, I-51725 

 133 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
________ 

1 Translation provided by the Government of Honduras – Traduction fournie par le Gouvernement du Honduras. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ DE DÉLIMITATION MARITIME ENTRE LA RÉPUBLIQUE DU 
HONDURAS ET LA RÉPUBLIQUE DE CUBA 

La République du Honduras et la République de Cuba, ci-après dénommées « les Parties », 
Rappelant le Mémorandum d’accord signé par les Parties à La Havane, à Cuba, le 

16 novembre 1999, pour la concertation et la négociation bilatérales au sujet de leurs zones 
économiques exclusives respectives dans la mer des Caraïbes, 

Désireuses d’établir les limites de la zone économique exclusive et du plateau continental des 
deux États, conformément aux dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer du 10 décembre 1982, 

Conscientes qu’elles doivent garantir à leurs peuples les ressources naturelles, renouvelables 
et non renouvelables, qui se trouvent dans les zones marines et sous-marines soumises à leurs 
souverainetés, compétences et droits respectifs, 

Guidées par les relations historiques d’amitié entre les peuples des deux États, 
Sont convenues de ce qui suit :  

Article premier 

1. Établir, en se fondant sur le principe d’équité, la ligne de délimitation de la zone 
économique exclusive de la République du Honduras et de la République de Cuba. 

2. La ligne de délimitation visée au paragraphe précédent constitue également la limite du 
plateau continental de la République du Honduras et de la République de Cuba. 

Article II 

1. La ligne de délimitation visée à l’article précédent, qui constitue la frontière maritime 
entre les deux États, est définie par les points dont les coordonnées géodésiques suivent : 

Point   Latitude (Nord)    Longitude (Ouest) 
CH-1   19° 32’ 25’’. 80   84° 38’ 30’’. 66 
CH-2   19° 00’ 00’’. 00   84° 29’ 00’’. 00 
CH-3   19° 00’ 00’’. 00   84° 00’ 00’’. 00 
CH-4   19° 27’ 57’’. 00   83° 35’ 50’’. 00 
2. Les données géodésiques sont basées sur l’ellipsoïde de Clarke de 1866 et sur le système 

géodésique nord-américain de 1927, et la base cartographique se compose de la carte marine 
cubaine n° 3001, intitulée « Caraïbes occidentales », de 1999 et de la carte britannique n° 4401, 
intitulée « Golfe du Mexique », de 1984.  
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Article III 

Pour le tracé de la ligne de délimitation, les points sommets des lignes de base établis et déclarés 
au niveau international par les Parties sont pris comme référence. 

Article IV 

À titre purement indicatif, la ligne de délimitation convenue est représentée sur la carte jointe 
en annexe au présent Traité, dont elle fait partie intégrante et indissociable. En cas de divergence 
entre la carte et les coordonnées, ces dernières prévalent. 

Article V 

1. Les Parties conviennent de coopérer à l’élaboration et à la mise en œuvre de programmes 
dans les domaines suivants : 

a) La sécurité de la navigation; 
b) La recherche et le sauvetage maritimes; 
c) Les études hydrographiques; 
d) La recherche scientifique marine; 
e) La préservation et la protection du milieu marin; 
f) La répression des infractions portant atteinte à la sécurité de la navigation maritime et du 

trafic illicite de stupéfiants et de migrants par voie maritime; et 
g) D’autres domaines d’intérêt commun. 
2. Les programmes visés au paragraphe précédent peuvent être négociés et convenus dans 

des accords ultérieurs. 

Article VI 

Les Parties sont liées bilatéralement par le présent Traité, sans préjudice des positions 
éventuelles qu’elles peuvent adopter librement lors de toute conférence sur le droit de la mer ou à 
l’occasion de tout autre forum ou de toute autre conférence internationale sur ce thème. 

Article VII 

Les Parties conviennent que ni l’une ni l’autre n’invoque ni n’exerce, à quelque fin que ce 
soit, sa souveraineté, ses droits souverains ou sa compétence sur les eaux, les fonds et le sous-sol 
marins, ainsi que sur les ressources de la zone économique exclusive ou du plateau continental de 
l’autre Partie, tels que délimités dans le présent Traité.  

Article VIII 

Les Parties conviennent de régler tout différend découlant de l’application ou de 
l’interprétation du présent Traité par les moyens de règlement pacifique des différends prévus à 
l’Article 33 de la Charte des Nations Unies.  
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Article IX 

Le présent Traité est signé et ratifié par les Parties conformément à leurs procédures 
constitutionnelles respectives, et entre en vigueur immédiatement après l’échange des instruments 
de ratification. 

FAIT à Comayagua, au Honduras, le 21 août 2012, en double exemplaire, en langue 
espagnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour la République du Honduras : 
ROBERTO ARITA QUIÑONEZ 

Coordonnateur de la Commission de la souveraineté et des frontières  
Ministère des affaires étrangères 

Pour la République de Cuba : 
RAFAEL DAUSA CÉSPÉDES 

Directeur des affaires consulaires et des Cubains résidant à l’étranger 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE SERVICE DE PROSPECTION 
GÉOLOGIQUE DU DÉPARTEMENT DE L’INTÉRIEUR DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET LE MINISTÈRE DES COMMUNICATIONS, DES 
TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT DU TOURISME DE LA 
RÉPUBLIQUE DE KIRIBATI RELATIF À LA COOPÉRATION SCIENTIFIQUE 
ET TECHNIQUE DANS LE DOMAINE DES SCIENCES DE LA TERRE EN 
MATIÈRE D’ACQUISITION DE DONNÉES SISMIQUES MONDIALES 

Article premier. Objectif 

1. Le Service de prospection géologique du Département de l’intérieur des États-Unis 
d’Amérique et le Ministère des communications, des transports et du développement du tourisme 
de la République de Kiribati conviennent par les présentes d’une coopération scientifique et 
technique dans le domaine des sciences de la terre conformément au présent Mémorandum 
d’accord (ci-après dénommé « Mémorandum »). 

2. Les activités de coopération menées au titre du présent Mémorandum peuvent prendre la 
forme d’échanges d’informations techniques, de visites, de formations, de conférences et de 
colloques, ainsi que d’échanges de géoscientifiques spécialisés dans le domaine des recherches en 
sciences de la terre, notamment sur les risques, les ressources et l’environnement. 

3. Le Service de prospection géologique des États-Unis et le Ministère des communications, 
des transports et du développement du tourisme de la République de Kiribati (ci-après dénommés 
« Partie » ou « Parties ») conviennent notamment par les présentes de coopérer dans l’installation 
et l’exploitation de stations sismologiques et d’infrastructures de communication, et dans 
l’échange de données sismologiques et des résultats scientifiques connexes. 

Article II. Contexte 

1. Pour mieux comprendre et atténuer les effets des tremblements de terre et des tsunamis, 
les deux Parties reconnaissent l’utilité de l’échange de données sismologiques par la transmission 
de rapports exacts sur la survenue des séismes, l’évaluation des risques de séisme, la recherche 
sismologique en général, et d’autres applications. 

2. Le Service de prospection géologique des États-Unis participe à la mise en place d’un 
nouveau réseau sismographique mondial qui utilise des équipements sismologiques modernes et 
établit des procédures pour l’échange international de données sismologiques. Cette initiative est 
menée aux États-Unis en coopération avec le Groupement des établissements de recherche en 
sismologie financé par la Fondation nationale pour la science, et avec la coopération de stations et 
d’institutions sismologiques du monde entier. Les données provenant des réseaux du Service de 
prospection géologique des États-Unis et du Groupement des établissements de recherche en 
sismologie sont partagées en temps réel avec le Centre d’alerte aux tsunamis dans le Pacifique de 
l’Administration nationale des océans et de l’atmosphère grâce à des accords de coopération en 
matière de communication de données et de partage d’infrastructures. Les activités relatives au 
réseau sismographique mondial menées par le Groupement des établissements de recherche en 
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sismologie et le Service de prospection géologique des États-Unis sont également coordonnées 
avec la Fédération internationale des réseaux de sismographes numériques. 

Article III. Champ d’application et objectifs 

1. Le champ d’application du présent Mémorandum est défini par la coopération entre les 
Parties en matière d’échange de données, d’informations et de résultats scientifiques 
sismologiques. Le présent Mémorandum couvre, dans un premier temps, trois stations 
sismographiques, mais d’autres stations peuvent être ajoutées à l’avenir, si les Parties en 
conviennent mutuellement. 

2. Objectifs spécifiques de cette coopération : 
A. L’installation, l’exploitation et l’entretien des équipements du réseau sismographique 

mondial dans les sites appropriés sur les îles de Kiritimati, de Tarawa (Betio), et de Canton; 
B. L’établissement et la mise en œuvre de procédures d’échange de données en temps réel 

entre ces sites et le Centre de collecte de données du réseau sismographique mondial du Service de 
prospection géologique des États-Unis, par l’intermédiaire du Centre d’alerte aux tsunamis dans le 
Pacifique; et 

C. L’installation, l’exploitation et l’entretien de terminaux à très petite ouverture pour la 
communication de données sismiques, avec une fonctionnalité vocale et accès Internet, à Tarawa, 
Canton et Kiritimati. 

Article IV. Mise en œuvre, responsabilités et autres considérations 

1. L’organisme de mise en œuvre au nom du Service de prospection géologique des 
États-Unis est le Laboratoire de sismologie d’Albuquerque. L’organisme de mise en œuvre au 
nom de Kiribati est la Division de la météorologie du Ministère des communications, des 
transports et du développement du tourisme de la République de Kiribati. 

2. Responsabilités du Service de prospection géologique des États-Unis/Laboratoire de 
sismologie d’Albuquerque : 

A. Fournir à la Division de la météorologie l’équipement requis pour trois stations 
sismographiques numériques modernes, conçu suivant le modèle IRIS de type II et semblable à 
celui qui est installé ou en train d’être installé sur plus de 100 sites du réseau sismographique 
mondial dans le monde entier; 

B. Fournir tout l’équipement requis pour des liaisons de communication par satellite entre 
les deux stations sismiques de Canton et de Tarawa, et le Centre d’alerte aux tsunamis dans le 
Pacifique situé à Honolulu, à Hawaï, y compris les interfaces RJ8 et RJ11 et un téléphone dans 
chaque site; et fournir tout l’équipement requis pour une liaison de communication par satellite 
(données sismiques uniquement) entre la station sismique de Kiritimati et le Centre d’alerte aux 
tsunamis dans le Pacifique; 

C. Fournir toutes les pièces neuves ou réparées nécessaires pour garder les stations et leurs 
systèmes de communication en état de fonctionnement. Cette maintenance nécessitant le 
remplacement des anciens modules par des modules neufs ou réparés, la Fondation nationale pour 
la science conserve le titre de propriété de tous les composants jusqu’à la fin de ce projet. Tous les 
articles importés pour le projet sont retirés de Kiribati lorsqu’ils ne sont plus nécessaires, à moins 
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qu’un organisme du Gouvernement de Kiribati ne demande expressément qu’ils soient donnés à 
un groupe habilité quelconque; 

D. Installer l’équipement IRIS de type II, avec la participation de représentants de la 
Division de la météorologie, dans des sites situés sur les îles de Kiritimati, de Tarawa et de 
Canton, mutuellement convenus par les deux Parties; 

E. Assurer une formation sur place sur l’exploitation et l’entretien de l’équipement pour un 
maximum de trois personnes désignées par la Division de la météorologie dans chaque site; 

F. Fournir tous les approvisionnements d’exploitation pour l’équipement, y compris les 
supports d’enregistrement numériques, le papier d’enregistrement, les cartons et étiquettes 
d’expédition, et les fiches opérationnelles; et payer la consommation d’électricité aux tarifs en 
vigueur; 

G. Envoyer des représentants ou des membres du personnel qualifiés du Service de 
prospection géologique des États-Unis sur les sites pour l’entretien de routine et les visites 
d’étalonnage, en collaboration avec les représentants compétents de la Division de la 
météorologie; 

H. Fournir l’accès aux données à partir des sites pour une utilisation par les sismologues 
locaux; 

I. Donner à la Division de la météorologie l’accès aux données issues des sites du réseau 
sismographique mondial et d’autres sites à travers le monde par des procédures de routine établies 
par la Fédération internationale des réseaux de sismographes numériques; et  

J. Fournir des occasions de renforcement des capacités au sein du Gouvernement de 
Kiribati au moyen d’échanges d’informations techniques, de visites, de formations, de conférences 
et de colloques, ainsi que d’échanges de géoscientifiques spécialisés dans le domaine des 
recherches en sciences de la terre, notamment sur les risques, les ressources et l’environnement. 

3. Responsabilités de la Division de la météorologie du Ministère des communications, des 
transports et du développement du tourisme de la République de Kiribati : 

A. Obtenir tous les permis nécessaires pour permettre au Service de prospection géologique 
des États-Unis de préparer les voûtes ou les trous de forage d’instrumentation pour les capteurs 
sismiques sur les sites; 

B. Aider le Service de prospection géologique des États-Unis à trouver des sous-traitants 
pour effectuer le travail nécessaire sur les sites; 

C. Aider le Service de prospection géologique des États-Unis à obtenir tout autre permis 
requis, tel que des licences pour les communications par satellite et la télémétrie de données entre 
les stations sismiques et le Centre d’alerte aux tsunamis dans le Pacifique; 

D. Aider le Service de prospection géologique des États-Unis à trouver des installations en 
vue d’assurer l’installation et l’exploitation appropriées des équipements d’enregistrement du 
réseau sismographique mondial sur les sites, mutuellement convenus par les Parties, y compris 
l’alimentation électrique et un environnement d’exploitation sec disposant de moyens de contrôle 
de la température; 

E. Sécuriser l’importation en franchise de droits de douane des équipements et fournitures 
des stations conformément à la législation de Kiribati; 

F. Fournir du personnel qualifié pour l’exploitation et l’entretien des équipements; 
G. Envoyer régulièrement, selon des procédures établies, les supports d’enregistrement 

numériques, originaux et non modifiés, contenant des données provenant des équipements fournis; 
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H. Aider le Service de prospection géologique des États-Unis à obtenir tous les permis ou 
licences requis par la République de Kiribati pour l’exploitation de systèmes locaux de télémétrie 
et de communication par satellite de données et d’appels téléphoniques entre les stations sismiques 
et le Centre d’alerte aux tsunamis dans le Pacifique; 

I. Fournir tout équipement téléphonique supplémentaire pour son propre usage; 
J. Acheter des services téléphoniques et Internet pour son propre usage, y compris 

l’installation et le service local et à longue distance mensuel, en fonction de ses désirs. 
4. Autres considérations : 
A. La Division de la météorologie et les chercheurs locaux sont libres d’utiliser les données 

enregistrées par l’équipement sismique à leurs propres fins. Le Service de prospection géologique 
des États-Unis facilite cette utilisation dans la mesure du possible. Les informations produites sur 
ces sites sont pleinement et librement disponibles en temps réel sans aucune restriction. 

B. Le Centre national d’information sur les tremblements de terre du Service de prospection 
géologique des États-Unis s’efforce d’établir la communication avec la Division de la 
météorologie et d’échanger des données sur les tremblements de terre à grande échelle à travers le 
monde peu après leur occurrence. 

5. Force majeure : Si une Partie au présent Mémorandum ou si l’un des organismes de mise 
en œuvre est dans l’incapacité, pour des raisons de force majeure, de s’acquitter de ses 
responsabilités en vertu de l’article IV du présent Mémorandum, les responsabilités sont 
suspendues pendant la durée de cette incapacité. L’expression « force majeure » s’entend d’une 
guerre civile, de troubles civils, de catastrophes naturelles, de grèves et d’autres événements 
similaires qui ne sont pas causés par le Gouvernement des États-Unis (ou l’un de ses organismes) 
ou par le Gouvernement de Kiribati (ou l’un de ses organismes) ou qui échappent à leur contrôle. 
En cas de suspension des responsabilités pour des raisons de force majeure, le Service de 
prospection géologique des États-Unis et le Ministère des communications, des transports et du 
développement du tourisme de la République de Kiribati se consultent et s’efforcent de résoudre 
conjointement les difficultés que cela comporte, y compris la possibilité de terminer ou de mettre 
fin au projet. 

6. Lois et juridiction applicables : La coopération couverte par le présent Mémorandum est 
soumise aux lois et règlements applicables des Gouvernements respectifs des Parties. 

Article V. Exonération fiscale 

Conformément à ses lois et règlements, chaque Partie s’efforce d’obtenir, pour le compte de 
l’autre Partie, une exonération des impôts, taxes, droits de douane et autres redevances (à 
l’exception des frais pour des services particuliers rendus) perçus en ce qui concerne :  

1. Le transfert, la possession, la construction, la rénovation ou l’entretien d’installations ou 
de biens par l’autre Partie ou pour le compte de celle-ci aux fins de l’application du présent 
Mémorandum;  

2. L’importation, l’achat, la possession, l’utilisation ou la cession (y compris l’exportation) 
de biens et de services par l’autre Partie ou pour le compte de celle-ci à l’appui des activités 
menées au titre du présent Mémorandum; et  

3. Les biens du personnel de l’autre Partie ou des organismes de ladite Partie qui appliquent 
les dispositions du présent Mémorandum. 
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Si ces impôts, taxes, droits de douane ou autres redevances sont néanmoins prélevés sur ces 
activités, installations, propriétés, équipements et biens ou services connexes, lesdits impôts, taxes 
et droits de douane sont pris en charge par la Partie qui les impose. 

Article VI. Propriété intellectuelle et obligations en matière de sécurité 

Les dispositions relatives à la protection et à l’attribution de la propriété intellectuelle, créée 
ou fournie dans le cadre des activités de coopération menées au titre du présent Mémorandum, 
sont régies par l’annexe I au présent Mémorandum. Les dispositions relatives à la protection des 
informations classifiées et des informations et du matériel non classifiés soumis au contrôle des 
exportations sont définies à l’annexe II au présent Mémorandum. 

Article VII. Déni de responsabilité 

Les informations communiquées par l’une des Parties à l’autre en vertu du présent 
Mémorandum sont exactes, à la connaissance de la Partie émettrice, mais celle-ci ne garantit pas la 
pertinence des informations communiquées pour une utilisation ou une application particulière par 
la Partie destinataire ou par une tierce partie.  

Article VIII. Planification et examen des activités 

Chaque Partie désigne un représentant principal qui, à des dates convenues d’un commun 
accord entre les Parties, se réunit avec l’autre représentant pour examiner les activités menées au 
titre du présent Mémorandum et élaborer, le cas échéant, des projets d’activités futures. 

Article IX. Annexes de projet 

Toute activité menée au titre du présent Mémorandum fait l’objet d’un accord écrit préalable 
entre les Parties. Chaque fois qu’une activité dépassant le cadre de l’échange d’informations 
techniques ou de visites de personnes est envisagée, celle-ci est décrite dans une annexe de projet 
convenue au présent Mémorandum, qui énonce, en termes appropriés, le plan de travail, les 
besoins en personnel, les coûts estimatifs, les sources de financement et les autres engagements, 
obligations ou conditions qui ne figurent pas dans le présent Mémorandum. En cas de divergence 
entre les dispositions du présent Mémorandum et les dispositions d’une annexe de projet, celles du 
présent Mémorandum prévalent. 

Article X. Disponibilité des ressources, entrée en vigueur et dénonciation 

1. Les activités menées au titre du présent Mémorandum sont subordonnées à la 
disponibilité du personnel et des fonds alloués. 

2. Le présent Mémorandum entre en vigueur dès sa signature par les deux Parties et le 
demeure jusqu’à sa dénonciation par l’une ou l’autre des Parties moyennant un préavis écrit de 
90 jours adressé à l’autre Partie. À moins qu’il n’en soit convenu autrement, la dénonciation du 
présent Mémorandum n’a aucun effet sur la validité ou sur la durée des projets entamés au titre du 
présent Mémorandum avant la dénonciation. 
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FAIT à Suva, aux Fidji, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Service de prospection géologique  
du Département de l’intérieur des États-Unis d’Amérique : 

LARRY M. DINGER 
Ambassadeur des États-Unis auprès de la République de Kiribati 

Le jeudi 23 février 2006 

Pour le Ministère des communications, des transports  
et du développement du tourisme de la République de Kiribati : 

RETETA NIKUATA-RIMON 
Haute-Commissaire de Kiribati auprès de la République des Fidji 

Le jeudi 23 février 2006 
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ANNEXE I 

DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

 
I. Obligation générale 

Les Parties assurent une protection adéquate et efficace de la propriété intellectuelle créée ou 
fournie dans le cadre du présent Mémorandum. Les droits relatifs à ladite propriété intellectuelle 
sont attribués conformément aux dispositions de la présente annexe. 

II. Champ d’application 

A. La présente annexe s’applique à toutes les activités de coopération entreprises dans le 
cadre du présent Mémorandum, à moins qu’il n’en soit spécifiquement convenu autrement entre 
les Parties ou leurs représentants désignés.  

B. Aux fins du présent Mémorandum, l’expression « propriété intellectuelle » a le sens qui 
lui est conféré à l’article 2 de la Convention instituant l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle (OMPI), signée à Stockholm le 14 juillet 1967, et peut avoir un autre objet convenu 
entre les Parties.  

C. Chaque Partie veille à ce que l’autre Partie puisse bénéficier des droits de propriété 
intellectuelle conférés en vertu de la présente annexe, en obtenant lesdits droits auprès de ses 
propres participants par voie de contrats ou d’autres moyens juridiques, le cas échéant. La présente 
annexe n’affecte ni ne porte préjudice à l’attribution des droits entre une Partie et ses 
ressortissants, laquelle est déterminée par les lois et pratiques de la Partie concernée.  

D. Sauf disposition contraire prévue dans le présent Mémorandum, les différends relatifs à la 
propriété intellectuelle qui découlent du présent Mémorandum sont réglés par voie de discussions 
entre les institutions participantes concernées ou, si nécessaire, entre les Parties ou leurs 
représentants désignés. Dans les cas où les Parties en conviennent, les différends sont portés 
devant un tribunal d’arbitrage, qui prononce une décision contraignante, conformément aux règles 
applicables du droit international. À moins que les Parties ou leurs représentants désignés n’en 
conviennent autrement par écrit, les règles d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour 
le droit commercial international (CNUDCI) s’appliquent.  

E. La dénonciation ou l’expiration du présent Mémorandum ne porte pas atteinte aux droits 
ou obligations visés par la présente annexe.  

III. Attribution des droits 

A. Chaque Partie a droit à une licence non exclusive, irrévocable et exempte de redevances 
dans tous les pays pour traduire, reproduire et distribuer publiquement des articles de revues, des 
rapports et des ouvrages scientifiques et techniques découlant directement de la coopération menée 
en vertu du présent [Mémorandum]. Tous les exemplaires publiquement distribués d’une œuvre 
protégée par des droits d’auteur et réalisée conformément à la présente disposition indiquent les 
noms des auteurs de l’œuvre, à moins qu’un auteur ne refuse explicitement d’être nommé.  
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B. Les droits à toutes les formes de propriété intellectuelle, autres que ceux visés par le 
paragraphe A de la section III ci-dessus, sont attribués comme suit :  

1) Les chercheurs en visite bénéficient de droits, de prix, de primes et de redevances 
conformes aux politiques de l’institution hôte. 

2) a) Toute propriété intellectuelle créée par des personnes employées ou subventionnées 
par une Partie dans le cadre d’activités de coopération autres que celles visées à l’alinéa 1 du 
paragraphe B de la section III appartient à la Partie en question. La propriété intellectuelle créée 
par des personnes employées ou subventionnées par les deux Parties appartient conjointement aux 
deux Parties. En outre, chaque créateur bénéficie de prix, de primes et de redevances conformes 
aux politiques de l’institution employant ou subventionnant cette personne.  

b) À moins qu’il n’en soit convenu autrement dans un arrangement de mise en œuvre ou 
tout autre arrangement, chaque Partie jouit sur son territoire de tous les droits d’exploitation ou de 
licence sur la propriété intellectuelle créée dans le cadre des activités de coopération.  

c) Les droits d’une Partie en dehors de son territoire sont déterminés d’un commun accord 
en se fondant sur les contributions respectives des Parties et de leurs participants aux activités de 
coopération, sur leur degré de participation à l’obtention de la protection juridique intellectuelle et 
à l’octroi de licences de propriété intellectuelle, ainsi que sur d’autres critères jugés appropriés. 

d) Nonobstant les dispositions des sous-alinéas a) et b) de l’alinéa 2 du paragraphe B de la 
section III ci-dessus, si l’une ou l’autre Partie estime qu’un projet déterminé est susceptible de 
conduire ou a conduit à la création d’une propriété intellectuelle non protégée par les lois de 
l’autre Partie, les Parties tiennent immédiatement des discussions pour déterminer l’attribution des 
droits de propriété intellectuelle. Dans l’impossibilité de parvenir à un accord dans un délai de 
trois mois à compter de la date de l’ouverture des discussions, la coopération sur le projet en 
question est interrompue à la demande de l’une ou l’autre des Parties. Les créateurs de la propriété 
intellectuelle ont néanmoins droit aux prix, primes et redevances prévus au  
sous-alinéa a) de l’alinéa 2 du paragraphe B de la section III.  

e) Pour toute invention faite dans le cadre d’une activité de coopération quelle qu’elle soit, 
la Partie employant ou subventionnant l’inventeur ou les inventeurs divulgue promptement 
l’invention à l’autre Partie avec tous les documents et informations nécessaires à celle-ci pour faire 
valoir les droits de toute nature auxquels elle peut prétendre. Chaque Partie peut demander par 
écrit à l’autre Partie de différer la publication ou la divulgation publique de ces documents ou 
informations afin d’être en mesure de protéger ses droits sur l’invention en question. À moins 
qu’il n’en soit convenu autrement par écrit, le délai ne dépasse pas une période de six mois à 
compter de la date à laquelle la Partie d’où provient l’invention en informe l’autre Partie.  

IV. Informations commerciales confidentielles 

 Si des informations identifiées en temps utile comme des informations commerciales 
confidentielles sont fournies ou créées dans le cadre du présent [Mémorandum], chaque Partie et 
ses participants les protègent conformément aux lois, aux règlements et aux pratiques 
administratives applicables. Des informations peuvent être identifiées comme des « informations 
commerciales confidentielles » si une personne qui en dispose peut en tirer un avantage 
économique ou peut obtenir un avantage concurrentiel par rapport à ceux qui n’en disposent pas; 
si les informations ne sont pas de notoriété publique ou publiquement accessibles auprès d’autres 
sources; et si le propriétaire n’a pas rendu lesdites informations disponibles sans imposer, en 
temps utile, une obligation de les garder confidentielles.  
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ANNEXE II 

OBLIGATIONS EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ 

 
I. Protection d’informations sensibles 

Les deux Parties conviennent qu’aucune information ou aucun équipement qui exige une 
protection dans l’intérêt de la défense nationale ou des relations étrangères de l’une ou l’autre 
Partie et qui est classifié conformément aux lois et règlements nationaux applicables ne peut être 
fourni dans le cadre du présent Mémorandum. Si une information ou un équipement est considéré 
ou identifié comme nécessitant une telle protection au cours des activités de coopération 
entreprises en vertu du présent Mémorandum, les fonctionnaires compétents en sont 
immédiatement notifiés et les Parties se consultent au sujet de la nécessité et du niveau de 
protection appropriée à accorder à de telles informations ou à de tels équipements. 

II. Transfert de technologies 

Le transfert d’informations ou d’équipements soumis au contrôle des exportations entre les 
Parties s’effectue conformément aux lois et règlements pertinents de chaque Partie pour empêcher 
le transfert ou le retransfert non autorisé de telles informations ou de tels équipements fournis ou 
produits dans le cadre du présent Mémorandum. Si l’une des Parties le juge nécessaire, des 
dispositions détaillées relatives à la prévention du transfert ou du retransfert non autorisé de telles 
informations ou de tels équipements sont intégrées dans les contrats ou dans les annexes de projet. 
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No. 51727 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Suriname 

Exchange of notes constituting an Agreement between the Government of the United States 
of America and the Government of the Republic of Suriname regarding the status of 
members of the Armed Forces of the United States and civilian personnel of the 
United States Department of Defense. Paramaribo, 11 April 2005 and 20 October 2005 

Entry into force:  20 October 2005 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Suriname 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique 
et le Gouvernement de la République du Suriname relatif au statut des membres des 
forces armées des États-Unis et du personnel civil du Département de la défense des 
États-Unis. Paramaribo, 11 avril 2005 et 20 octobre 2005 

Entrée en vigueur :  20 octobre 2005 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 4 mars 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

AMBASSADE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE  
 

Paramaribo, le 11 avril 2005 
 

No 69 
 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique présente ses compliments au Ministère des affaires 
étrangères, et a l’honneur de proposer que le Gouvernement des États-Unis et le Gouvernement de 
la République du Suriname conviennent d’un accord relatif au statut des membres des forces 
armées des États-Unis et du personnel civil du Département de la défense des États-Unis (ci-après 
dénommés conjointement « le personnel des États-Unis ») susceptibles de se rendre 
temporairement en République du Suriname pour des exercices d’entraînement militaire, des 
activités de lutte antidrogue, des programmes d’assistance en matière de sécurité des États-Unis, 
ou d’autres activités convenues entre le Gouvernement des États-Unis et le Gouvernement de la 
République du Suriname. 

L’ambassade demande respectueusement l’agrément du Ministère en ce qui concerne la 
proposition énoncée ci-dessous. Son texte a précédemment été soumis de manière officieuse au 
Ministère de la défense de la République du Suriname. 

Début du texte du projet d’accord : 
L’ambassade propose que ce personnel jouisse d’un statut équivalent à celui accordé au 

personnel administratif et technique de l’ambassade des États-Unis d’Amérique en vertu de la 
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961; que les membres du 
personnel des États-Unis soient autorisés à entrer et sortir de la République du Suriname munis 
d’un document d’identité des États-Unis et d’un ordre de mission individuel ou collectif; que les 
autorités de la République du Suriname reconnaissent les permis de conduire délivrés par les 
autorités compétentes des États-Unis aux membres du personnel des États-Unis pour l’exploitation 
de véhicules, sans frais ni examen de conduite; et que ce personnel soit autorisé à porter 
l’uniforme dans l’exercice de ses fonctions officielles et à être armé lorsque ses ordres l’y 
autorisent, dans le cadre des activités et exercices visés par le présent Accord, et conformément 
aux arrangements convenus entre les forces des États-Unis et le Ministère de la défense. 

L’ambassade propose également que, hormis les exceptions visées au présent paragraphe, le 
Gouvernement de la République du Suriname accorde l’importation et l’exportation en franchise, 
ainsi que l’exemption de contrôles et de taxes, pour les produits, les biens, le matériel, les 
équipements, les bagages palettisés, les véhicules, les navires et les aéronefs qui sont acquis sur le 
territoire de République du Suriname, y sont importés ou en sont exportés par le Gouvernement 
des États-Unis ou par son personnel, ou à leur compte, en relation avec leurs activités visées au 
présent Accord. Le personnel des États-Unis qui entre ou sort du territoire du Suriname est sujet 
aux contrôles douaniers généralement applicables du Suriname, conformément à l’article 36 de la 
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, tel qu’appliqué au personnel dont le statut 
est équivalent à celui du personnel administratif et technique d’une ambassade. Les autorités 
militaires des États-Unis inspectent tous les bagages à main personnels transportés par le 
personnel des États-Unis qui voyage à bord d’un aéronef militaire, et certifient aux autorités du 
Suriname que ceux-ci ne contiennent pas d’objets de contrebande. Les Parties coopèrent en 
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prenant les mesures nécessaires afin d’assurer la sécurité du personnel et des propriétés des États-
Unis en République du Suriname. 

L’ambassade propose également que les véhicules, les navires et les aéronefs détenus ou 
exploités par ou pour les forces armées des États-Unis ne soient pas soumis au paiement de droits 
d’atterrissage, de port, de pilotage, de navigation, de survol, de stationnement ou de phare en 
République du Suriname. Toutefois, les forces armées des États-Unis versent des droits 
raisonnables pour les services demandés et reçus. Les véhicules appartenant aux États-Unis sont 
exemptés d’immatriculation, mais doivent porter un marquage d’identification approprié. 

Le Gouvernement de la République du Suriname reconnaît la validité des permis 
professionnels délivrés par les autorités compétentes du Gouvernement des États-Unis aux 
membres du personnel des États-Unis. 

Un titre de propriété du Gouvernement des États-Unis (relatif à un équipement, un matériel, 
des fournitures et à tout autre bien) qui est acquis en République du Suriname ou y est importé par 
ou pour le compte du Gouvernement des États-Unis en relation avec les activités convenues 
mutuellement en vertu du présent Accord revient au Gouvernement des États-Unis, qui peut retirer 
à tout moment un tel bien de la République du Suriname sans droits à l’exportation, taxes et autres 
redevances. L’exemption prévue au présent paragraphe s’applique également à tout droit, toute 
taxe ou toute autre redevance imposée à ces biens après leur importation ou acquisition en 
République du Suriname. Ces biens peuvent être cédés en République du Suriname, sous réserve 
que ladite cession au profit de personnes ou d’entités ne bénéficiant pas d’une exemption des taxes 
ou des droits applicables soit soumise au règlement de ceux-ci par lesdites personnes ou entités. 

Il incombe au personnel des États-Unis de respecter la législation de la République du 
Suriname et de s’abstenir de mener toute activité incompatible avec l’esprit du présent Accord. 
Les autorités du Gouvernement des États-Unis prennent les mesures nécessaires à cet effet. 

Les autorités de la République du Suriname et le personnel des États-Unis coopèrent en 
enquêtant sur tout crime présumé avoir été commis par le personnel des États-Unis ou à son 
encontre. Si, nonobstant les dispositions du présent Accord ou d’autres accords entre les États-
Unis et la République du Suriname, les autorités locales arrêtent tout membre du personnel des 
États-Unis, le Gouvernement de la République du Suriname en notifie immédiatement 
l’ambassade des États-Unis d’Amérique à Paramaribo et remet promptement ce membre du 
personnel aux autorités compétentes des États-Unis. Les Parties confirment que le personnel des 
États-Unis ne peut être remis ou transféré à un tribunal international ou à toute entité ou tout État 
sans le consentement exprès du Gouvernement des États-Unis. 

L’ambassade propose que les deux Gouvernements renoncent à toute réclamation à l’encontre 
de l’autre (hormis les réclamations contractuelles) pour cause de blessure ou de décès d’un 
membre de leur personnel militaire ou civil, ou pour dommage, perte ou destruction de la propriété 
de l’autre dans le cadre des activités visées par le présent Accord. Le Gouvernement des États-
Unis verse, conformément à la législation des États-Unis, une compensation juste et raisonnable 
pour régler les réclamations fondées de tierces parties résultant d’actes ou d’omissions commis par 
le personnel des États-Unis ou se rapportant aux activités convenues des forces armées des États-
Unis en vertu du présent Accord. 

Le Gouvernement de la République du Suriname assume l’entière responsabilité de toute 
réclamation découlant de projets réalisés ou en cours de réalisation, totale ou partielle, dans le 
cadre des exercices ou autres activités convenus du personnel des États-Unis présent en 
République du Suriname en vertu du présent Accord, sans porter préjudice au Gouvernement des 
États-Unis. 
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Si les activités convenues requièrent le recours à des sous-traitants, le Gouvernement des 
États-Unis peut octroyer des contrats pour l’acquisition d’articles et de services, conformément à 
ses lois et règlements. Le Gouvernement des États-Unis a le droit de choisir ces sous-traitants. Les 
sous-traitants des États-Unis et leurs employés se voient accorder les mêmes privilèges que les 
membres des forces armées et du personnel civil des États-Unis en matière de permis de conduire, 
d’immatriculation de véhicules, de permis professionnels, et d’exportation, d’importation et 
d’acquisition de biens et d’équipement destinés à un usage officiel ou personnel. 

Enfin, les autorités compétentes des deux Gouvernements peuvent conclure, le cas échéant, 
des arrangements supplémentaires aux fins de la mise en œuvre du présent Accord. 

Si les dispositions qui précèdent rencontrent l’agrément du Gouvernement de la République 
du Suriname, l’ambassade propose que la présente note ainsi que la réponse du Ministère en ce 
sens constituent un accord entre les deux Gouvernements, lequel entre en vigueur à la date de la 
réponse du Ministère et le reste pour une période initiale d’un an, automatiquement renouvelable 
pour des périodes supplémentaires d’un an, à moins que l’une des Parties ne notifie à l’autre Partie 
son intention de le dénoncer moyennant un préavis écrit de six mois. 

(Fin du texte du projet d’accord) 
L’ambassade des États-Unis d’Amérique saisit cette occasion pour renouveler au Ministère 

des affaires étrangères de la République du Suriname les assurances de sa plus haute 
considération. 

 
[SIGNÉ] 

Ambassade des États-Unis d’Amérique 
Paramaribo 
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II 
 

 
Paramaribo, le 20 octobre 2005 

 
No 2665/ TK/VL 
 

Le Ministère des affaires étrangères de la République du Suriname présente ses compliments 
à l’ambassade des États-Unis d’Amérique et a l’honneur d’accuser réception de sa note no 69, 
datée du 11 avril 2005, dont la teneur est la suivante : 

[Voir note I] 

Le Ministère a également l’honneur de confirmer, au nom du Gouvernement de la République 
du Suriname, les arrangements précédents, et d’agréer que la note de l’ambassade ainsi que la 
présente réponse soient considérées comme constituant un accord entre les deux Gouvernements, 
lequel entre en vigueur à la date de la présente réponse. 

Le Ministère des affaires étrangères de la République du Suriname saisit cette occasion pour 
renouveler à l’ambassade des États-Unis d’Amérique les assurances de sa plus haute 
considération. 

 
[SIGNÉ] 

 
Ambassade des États-Unis d’Amérique 
Paramaribo 
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No. 51728 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

China 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the People's Republic of China for promotion of aviation safety. Washington, 
20 October 2005 

Entry into force:  20 October 2005 by signature, in accordance with article V  
Authentic texts:  Chinese and English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Chine 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la 
République populaire de Chine relatif à la promotion de la sécurité aérienne. 
Washington, 20 octobre 2005 

Entrée en vigueur :  20 octobre 2005 par signature, conformément à l'article V  
Textes authentiques :  chinois et anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 4 mars 2014 
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[ CHINESE TEXT – TEXTE CHINOIS ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2975, I-51728 

 180 

 



Volume 2975, I-51728 

 181 

 



Volume 2975, I-51728 

 182 

 



Volume 2975, I-51728 

 183 

 



Volume 2975, I-51728 

 184 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE RELATIF À 
LA PROMOTION DE LA SÉCURITÉ AÉRIENNE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République populaire 
de Chine, ci-après dénommés « les Parties », 

Désireux de promouvoir la sécurité aérienne et la qualité de l’environnement, 
Prenant note des préoccupations communes pour assurer l’exploitation des aéronefs civils en 

toute sécurité,  
Reconnaissant la tendance émergente à la conception, la production et l’échange 

multinationaux de produits aéronautiques civils,  
Désireux de renforcer la coopération et d’accroître l’efficacité en matière de sécurité de 

l’aviation civile,  
Considérant l’éventuelle réduction du fardeau financier imposé à l’industrie aérienne et aux 

exploitants par les inspections, les évaluations et les essais techniques redondants,  
Reconnaissant les avantages mutuels résultant de l’amélioration des procédures de 

reconnaissance réciproque des approbations de navigabilité et des essais environnementaux, ainsi 
que de l’élaboration de procédures de reconnaissance réciproque concernant l’homologation et le 
contrôle des simulateurs de vol, des installations de maintenance des aéronefs, des membres 
d’équipage et des opérations aériennes,  

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

A. Les Parties conviennent : 
1. De faciliter la reconnaissance par chacune d’entre elles a) des approbations de 

navigabilité, des essais environnementaux et de l’homologation de produits aéronautiques civils; 
et b) des évaluations de la conformité des simulateurs de vol de l’autre Partie; 

2. De faciliter la reconnaissance par chacune d’entre elles des homologations et du contrôle 
des installations de maintenance, des installations d’altération ou de modification, des membres 
d’équipage, des établissements de formation aéronautique et des opérations aériennes de l’autre 
Partie; 

3. De coopérer en vue de conserver un niveau équivalent de sécurité et de préservation de 
l’environnement dans le domaine aérien.  

B. Les Parties désignent leurs autorités respectives de l’aviation civile en tant qu’organes 
exécutifs chargés de la mise en œuvre du présent Accord. Pour le Gouvernement de la République 
populaire de Chine, l’organe exécutif est l’Administration générale de l’aviation civile de Chine. 
Pour le Gouvernement des États-Unis, l’organe exécutif est l’Administration fédérale de l’aviation 
du Département des transports. 
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Article II 

Aux fins du présent Accord : 
A. L’expression « approbation de navigabilité » s’entend du constat que la conception ou la 

modification de la conception d’un produit aéronautique civil est conforme aux normes convenues 
entre les Parties ou qu’un produit est conforme à une conception qui a été jugée conforme auxdites 
normes et est en état d’être exploité en toute sécurité.  

B. L’expression « altération ou modification » désigne une modification apportée à la 
construction, à la configuration, au fonctionnement, aux caractéristiques environnementales ou 
aux limites opérationnelles du produit aéronautique civil concerné. 

C. L’expression « homologation des opérations aériennes » s’entend des inspections 
techniques et des évaluations qu’effectue une Partie, selon les normes convenues entre les Parties, 
en ce qui concerne une entité qui fournit des services commerciaux de transport aérien de 
passagers ou de fret, ou de la constatation que l’entité répond à ces normes. 

D. L’expression « produit aéronautique civil » désigne les aéronefs civils, les moteurs 
d’aéronef, les hélices ou les sous-ensembles, les appareillages, les matériaux, les pièces ou les 
éléments destinés à être montés sur l’aéronef. 

E. L’expression « homologation environnementale » désigne la constatation qu’un produit 
aéronautique civil répond aux normes convenues entre les Parties en ce qui concerne le bruit ou les 
émissions de gaz polluants. L’expression « essais environnementaux » s’entend d’un processus par 
lequel la conformité d’un produit aéronautique civil avec ces normes est évaluée, selon des 
procédures convenues entre les Parties. 

F. L’expression « membre d’équipage » désigne une personne affectée à une tâche à bord 
d’un aéronef en vol, sous l’autorité de l’opérateur de l’aéronef. 

G. L’expression « évaluation de la conformité d’un simulateur de vol » désigne le processus 
par lequel un simulateur de vol est évalué en comparaison avec l’aéronef qu’il simule, 
conformément aux normes convenues entre les Parties, ou par lequel il est établi que le simulateur 
est conforme à ces normes. 

H. Le terme « maintenance » désigne les opérations d’inspection, de révision, de réparation 
et de préservation, ainsi que le remplacement de pièces, d’équipements, d’appareillages ou 
d’éléments d’un produit, afin de garantir la navigabilité dudit produit, à l’exception des altérations 
ou des modifications.  

I. Le terme « contrôle » désigne la surveillance périodique effectuée par l’autorité de 
l’aviation civile d’une Partie pour vérifier l’application continue des normes appropriées. 

Article III 

A. Les autorités de l’aviation civile des Parties procèdent à des évaluations techniques et 
collaborent entre elles afin de se familiariser avec les normes et systèmes de l’autre Partie dans les 
domaines suivants : 

1. Les approbations de navigabilité des produits aéronautiques civils; 
2. Les homologations environnementales et les essais environnementaux; 
3. L’homologation et le contrôle des installations de maintenance; 
4. L’homologation et le contrôle des opérations aériennes et des membres d’équipage; 
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5. L’évaluation et l’homologation des simulateurs de vol; et 
6. L’homologation et le contrôle des établissements de formation aérienne. 
B. Lorsque les autorités de l’aviation civile des Parties conviennent que les normes, règles, 

pratiques, procédures et systèmes respectifs des deux Parties sont, dans l’un des domaines 
techniques visés au paragraphe A du présent article, suffisamment équivalents ou compatibles 
pour permettre l’acceptation des conclusions faites par une Partie pour le compte de l’autre en ce 
qui concerne la conformité aux normes convenues, les autorités de l’aviation civile établissent des 
procédures de mise en œuvre écrites décrivant les méthodes à suivre pour la reconnaissance 
mutuelle dans ce domaine technique. Une fois établie, chaque procédure de mise en œuvre est 
considérée comme un accord de mise en œuvre en vertu du présent Accord.  

C. Les procédures de mise en œuvre comprennent au moins les éléments suivants : 
1. Les définitions; 
2. Une description de la portée du domaine particulier de l’aviation civile à considérer;  
3. Des dispositions relatives à la reconnaissance mutuelle des mesures prises par les 

autorités de l’aviation civile, telles que le fait d’assister aux essais, les inspections, les 
homologations, les approbations, les contrôles et les certifications;  

4. La responsabilité; 
5. Des dispositions relatives à la coopération et à l’assistance technique mutuelles; 
6. Des dispositions relatives aux évaluations périodiques; et 
7. Des dispositions relatives aux modifications ou à la dénonciation des procédures de mise 

en œuvre. 

Article IV 

Tout différend découlant de l’interprétation ou de la mise en œuvre du présent Accord ou de 
ses procédures de mise en œuvre est réglé au moyen de consultations entre les Parties ou entre 
leurs autorités de l’aviation civile. 

Article V 

Le présent Accord entre en vigueur à sa signature et le demeure jusqu’à sa dénonciation par 
l’une ou l’autre des Parties. La dénonciation est notifiée à l’autre Partie moyennant un préavis écrit 
de 60 jours. Elle a également pour effet de mettre un terme aux procédures existantes de mise en 
œuvre, définies conformément au présent Accord. Celui-ci peut être modifié par accord écrit des 
Parties. Les autorités de l’aviation civile peuvent dénoncer ou modifier les procédures de mise en 
œuvre. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Washington, le 20 octobre 2005, en double exemplaire, en langues anglaise et 
chinoise. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
MARION C. BLAKEY 

Administratrice 
Administration fédérale de l’aviation 

Pour le Gouvernement de la République populaire de Chine : 
YANG YUANYUAN 

Ministre 
Administration générale de l’aviation civile 
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Grenada 
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Department of the Interior of the United States of America and the National Disaster 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE SERVICE DE PROSPECTION 
GÉOLOGIQUE DU DÉPARTEMENT DE L’INTÉRIEUR DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET L’AGENCE NATIONALE DE GESTION DES 
CATASTROPHES DU CABINET DU PREMIER MINISTRE DE LA GRENADE 
RELATIF À LA COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DANS LE 
DOMAINE DES SCIENCES DE LA TERRE  

Article premier. Champ d’application et objectifs 

1. Le Service de prospection géologique du Département de l’intérieur des États-Unis 
d’Amérique et l’Agence nationale de gestion des catastrophes du Cabinet du Premier Ministre de 
la Grenade conviennent par les présentes d’une coopération scientifique et technique dans le 
domaine des sciences de la terre, conformément au présent Mémorandum d’accord (ci-après 
dénommé « Mémorandum »). 

2. Le présent Mémorandum a pour objectif de fournir un cadre pour l’échange de 
connaissances scientifiques et techniques entre le Service de prospection géologique des 
États-Unis et l’Agence nationale de gestion des catastrophes de la Grenade (ci-après dénommés 
« Partie » ou « Parties ») et le renforcement de leurs capacités scientifiques et techniques dans le 
domaine des sciences de la terre. 

3. Les Parties encouragent et facilitent, le cas échéant, l’établissement de relations et d’une 
coopération directes entre organismes publics, universités, centres de recherche, institutions, 
entreprises privées et autres entités des deux pays.  

Chaque Partie peut, avec le consentement de l’autre Partie et dans la mesure autorisée par les 
lois et politiques du Gouvernement de chaque Partie, inviter d’autres organismes publics des 
États-Unis et de la Grenade et d’autres entités, y compris des scientifiques, des experts techniques, 
des organismes publics et des institutions de pays tiers ou des organisations internationales, à 
participer à des activités entreprises en vertu du présent Mémorandum, conformément aux termes 
et conditions fixés par les Parties.  

Article II. Activités de coopération 

1. Les formes de coopération menées au titre du présent Mémorandum peuvent comprendre 
l’échange d’informations techniques, les visites, les formations et les recherches conjointes dans le 
cadre de programmes en cours des Parties. Elles peuvent, entre autres, porter sur les domaines 
spécifiques d’intérêt commun suivants :  

A. Les recherches en sciences de la terre, notamment sur les risques, les ressources et 
l’environnement;  

B. La biologie, les recherches en biologie et les progrès techniques;  
C. Les applications de données géographiques et géospatiales;  
D. Les recherches sur les ressources en eau et sur d’autres questions d’hydrologie; et  
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E. Les systèmes d’information. 
2. Les activités relevant du présent Mémorandum sont menées conformément aux lois, 

règlements et procédures de chaque pays.  

Article III. Disponibilité des ressources 

Les activités de coopération menées au titre du présent Mémorandum sont subordonnées à la 
disponibilité du personnel, des ressources et des fonds alloués. Aucune disposition du présent 
Mémorandum ne saurait être interprétée comme exigeant des dépenses ou des engagements 
spécifiques en matière de ressources ou de personnel. Avant d’entreprendre une activité au titre du 
présent Mémorandum, les Parties conviennent par écrit, conformément à l’article VIII ci-dessous, 
d’une annexe de projet spécifique. 

Article IV. Exonération fiscale 

Conformément à ses lois et règlements, chaque Partie s’efforce d’obtenir, pour le compte de 
l’autre Partie, une exonération des impôts, taxes, droits de douane et autres redevances 
(à l’exception des frais pour des services particuliers rendus) perçus en ce qui concerne :  

A. Le transfert, la propriété, la construction, la rénovation ou l’entretien d’installations ou de 
biens par l’autre Partie ou pour le compte de celle-ci aux fins de l’application du présent 
Mémorandum;  

B. L’importation, l’achat, la propriété, l’utilisation ou la cession (y compris l’exportation) de 
biens et de services par l’autre Partie ou pour le compte de celle-ci à l’appui des activités menées 
au titre du présent Mémorandum; et  

C. Les biens du personnel de l’autre Partie ou des organismes de ladite Partie qui appliquent 
les dispositions du présent Mémorandum.  

Si ces impôts, taxes, droits de douane ou autres redevances sont néanmoins prélevés sur ces 
activités, installations, propriétés, équipements et biens ou services connexes, lesdits impôts, taxes 
et droits de douane sont pris en charge par la Partie qui les impose.  

Article V. Propriété intellectuelle et obligations en matière de sécurité 

Les dispositions relatives à la protection et à l’attribution de la propriété intellectuelle, créée 
ou fournie dans le cadre des activités de coopération menées au titre du présent Mémorandum, 
sont régies par l’annexe I au présent Mémorandum. Les dispositions relatives à la protection des 
informations classifiées et des informations et du matériel non classifiés soumis au contrôle des 
exportations sont définies à l’annexe II au présent Mémorandum. Les annexes I et II font partie 
intégrante du présent Mémorandum. 

Article VI. Déni de responsabilité 

Les informations communiquées par l’une des Parties à l’autre en vertu du présent 
Mémorandum sont exactes, à la connaissance de la Partie émettrice, mais celle-ci ne garantit pas la 
pertinence des informations communiquées pour une utilisation ou une application particulière par 
la Partie destinataire ou par une tierce partie.  
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Article VII. Planification et examen des activités 

Chaque Partie désigne un représentant principal qui, à des dates convenues d’un commun 
accord entre les Parties, se réunit avec l’autre représentant pour examiner les activités menées au 
titre du présent Mémorandum et élaborer, le cas échéant, des projets d’activités futures. 

Article VIII. Annexes de projet 

Toute activité menée au titre du présent Mémorandum fait l’objet d’un accord écrit préalable 
entre les Parties. Chaque fois qu’une activité dépassant le cadre de l’échange d’informations 
techniques ou de visites de personnes est envisagée, celle-ci est décrite dans une annexe de projet 
convenue au présent Mémorandum, qui énonce, en termes appropriés, le plan de travail, les 
besoins en personnel, les coûts estimatifs, les sources de financement et les autres engagements, 
obligations ou conditions qui ne figurent pas dans le présent Mémorandum. En cas de divergence 
entre les dispositions du présent Mémorandum et les dispositions d’une annexe de projet, celles du 
présent Mémorandum prévalent. 

Article IX. Entrée en vigueur et dénonciation 

Le présent Mémorandum entre en vigueur dès sa signature par les deux Parties et le demeure 
jusqu’à sa dénonciation à tout moment par l’une ou l’autre des Parties moyennant un préavis écrit 
de 90 jours adressé à l’autre Partie. À moins qu’il n’en soit convenu autrement, la dénonciation du 
présent Mémorandum n’a aucun effet sur la validité ou sur la durée des projets entamés au titre du 
présent Mémorandum avant la dénonciation. Le présent Mémorandum peut être modifié par 
accord écrit des Parties. 

FAIT à Reston et à Saint-Georges, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Service de prospection géologique  
du Département de l’intérieur des États-Unis d’Amérique :  

MARY KRAMER 
Ambassadrice 

Le 9 décembre 2005 

Pour l’Agence nationale de gestion des catastrophes  
du Cabinet du Premier Ministre de la Grenade : 

KEITH C. MITCHELL 
Premier Ministre 

Le 9 décembre 2005 
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ANNEXE I 

DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

 
I. Obligation générale 

Les Parties assurent une protection adéquate et efficace de la propriété intellectuelle créée ou 
fournie dans le cadre du présent Mémorandum d’accord et de toute annexe de projet. Les droits 
relatifs à ladite propriété intellectuelle sont attribués conformément aux dispositions de la présente 
annexe. 

II. Champ d’application 

A. La présente annexe s’applique à toutes les activités de coopération entreprises dans le 
cadre du présent Mémorandum d’accord, à moins qu’il n’en soit spécifiquement convenu 
autrement entre les Parties ou leurs représentants désignés.  

B. Aux fins du présent Mémorandum d’accord, l’expression « propriété intellectuelle » a le 
sens qui lui est conféré à l’article 2 de la Convention instituant l’Organisation mondiale de la 
propriété intellectuelle (OMPI), signée à Stockholm le 14 juillet 1967, et peut avoir un autre objet 
convenu entre les Parties.  

C. Chaque Partie veille à ce que l’autre Partie puisse bénéficier des droits de propriété 
intellectuelle conférés en vertu de la présente annexe, en obtenant lesdits droits auprès de ses 
propres participants par voie de contrats ou d’autres moyens juridiques, le cas échéant. La présente 
annexe n’affecte ni ne porte préjudice à l’attribution des droits entre une Partie et ses 
ressortissants, laquelle est déterminée par les lois et pratiques de la Partie concernée.  

D. Sauf disposition contraire prévue dans le présent Mémorandum d’accord, les différends 
relatifs à la propriété intellectuelle qui découlent du présent Mémorandum d’accord sont réglés par 
voie de discussions entre les institutions participantes concernées ou, si nécessaire, entre les 
Parties ou leurs représentants désignés. Dans les cas où les Parties en conviennent, les différends 
sont portés devant un tribunal d’arbitrage, qui prononce une décision contraignante, conformément 
aux règles applicables du droit international. À moins que les Parties ou leurs représentants 
désignés n’en conviennent autrement par écrit, les règles d’arbitrage de la Commission des 
Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) s’appliquent.  

E. La dénonciation ou l’expiration du présent Mémorandum d’accord ne porte pas atteinte 
aux droits ou obligations visés par la présente annexe. 

III. Attribution des droits 

A. Chaque Partie a droit à une licence non exclusive, irrévocable et exempte de redevances 
dans tous les pays pour traduire, reproduire et distribuer publiquement des articles de revues, des 
rapports et des ouvrages scientifiques et techniques découlant directement de la coopération menée 
en vertu du présent Mémorandum d’accord. Tous les exemplaires publiquement distribués d’une 
œuvre protégée par des droits d’auteur et réalisée conformément à la présente disposition 
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indiquent les noms des auteurs de l’œuvre, à moins qu’un auteur ne refuse explicitement d’être 
nommé.  

B. Les droits à toutes les formes de propriété intellectuelle, autres que ceux visés par le 
paragraphe A de la section III ci-dessus, sont attribués comme suit : 

1) Les chercheurs en visite bénéficient de droits, de prix, de primes et de redevances 
conformes aux politiques de l’institution hôte. 

2)  a) Toute propriété intellectuelle créée par des personnes employées ou subventionnées 
par une Partie dans le cadre d’activités de coopération autres que celles visées à l’alinéa 1 du 
paragraphe B de la section III appartient à la Partie en question. La propriété intellectuelle créée 
par des personnes employées ou subventionnées par les deux Parties appartient conjointement aux 
deux Parties. En outre, chaque créateur bénéficie de prix, de primes et de redevances conformes 
aux politiques de l’institution employant ou subventionnant cette personne.  

b) À moins qu’il n’en soit convenu autrement dans une annexe de projet, chaque Partie jouit 
sur son territoire de tous les droits d’exploitation ou de licence sur la propriété intellectuelle créée 
dans le cadre des activités de coopération. 

c) Les droits d’une Partie en dehors de son territoire sont déterminés d’un commun accord 
en se fondant sur les contributions respectives des Parties et de leurs participants aux activités de 
coopération, sur leur degré de participation à l’obtention de la protection juridique intellectuelle et 
à l’octroi de licences de propriété intellectuelle, ainsi que sur d’autres critères jugés appropriés.  

d) Nonobstant les dispositions des sous-alinéas a) et b) de l’alinéa 2 du paragraphe B de la 
section III ci-dessus, si l’une ou l’autre Partie estime qu’un projet déterminé est susceptible de 
conduire ou a conduit à la création d’une propriété intellectuelle non protégée par les lois de 
l’autre Partie, les Parties tiennent immédiatement des discussions pour déterminer l’attribution des 
droits de propriété intellectuelle. Dans l’impossibilité de parvenir à un accord dans un délai de 
trois mois à compter de la date de l’ouverture des discussions, la coopération sur le projet en 
question est interrompue à la demande de l’une ou l’autre des Parties. Les créateurs de la propriété 
intellectuelle ont néanmoins droit aux prix, primes et redevances prévus au sous-alinéa a) de 
l’alinéa 2 du paragraphe B de la section III. 

e) Pour toute invention faite dans le cadre d’une activité de coopération quelle qu’elle soit, 
la Partie employant ou subventionnant l’inventeur ou les inventeurs divulgue promptement 
l’invention à l’autre Partie avec tous les documents et informations nécessaires à celle-ci pour faire 
valoir les droits de toute nature auxquels elle peut prétendre. Chaque Partie peut demander par 
écrit à l’autre Partie de différer la publication ou la divulgation publique de ces documents ou 
informations afin d’être en mesure de protéger ses droits sur l’invention en question. À moins 
qu’il n’en soit convenu autrement par écrit, le délai ne dépasse pas une période de six mois à 
compter de la date à laquelle la Partie d’où provient l’invention en informe l’autre Partie.  
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IV. Informations commerciales confidentielles 

Si des informations identifiées en temps utile comme des informations commerciales 
confidentielles sont fournies ou créées dans le cadre du présent Mémorandum d’accord, chaque 
Partie et ses participants les protègent conformément aux lois, aux règlements et aux pratiques 
administratives applicables. Des informations peuvent être identifiées comme des « informations 
commerciales confidentielles » si une personne qui en dispose peut en tirer un avantage 
économique ou peut obtenir un avantage concurrentiel par rapport à ceux qui n’en disposent pas; 
si les informations ne sont pas de notoriété publique ou publiquement accessibles auprès d’autres 
sources; et si le propriétaire n’a pas rendu lesdites informations disponibles sans imposer, en 
temps utile, une obligation de les garder confidentielles. 
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ANNEXE II 

OBLIGATIONS EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ 

 
I. Protection d’informations sensibles 

Les deux Parties conviennent qu’aucune information ou aucun équipement qui exige une 
protection dans l’intérêt de la défense nationale ou des relations étrangères de l’une ou l’autre 
Partie et qui est classifié conformément aux lois et règlements nationaux applicables ne peut être 
fourni dans le cadre du présent Mémorandum d’accord. Si une information ou un équipement est 
considéré ou identifié comme nécessitant une telle protection au cours des activités de coopération 
entreprises en vertu du présent Mémorandum d’accord, les fonctionnaires compétents en sont 
immédiatement notifiés et les Parties se consultent au sujet de la nécessité et du niveau de 
protection appropriée à accorder à de telles informations ou à de tels équipements. 

II. Transfert de technologies 

Le transfert d’informations ou d’équipements soumis au contrôle des exportations entre les 
Parties s’effectue conformément aux lois et règlements pertinents de chaque Partie pour empêcher 
le transfert ou le retransfert non autorisé de telles informations ou de tels équipements fournis ou 
produits dans le cadre du présent Mémorandum d’accord. Si l’une des Parties le juge nécessaire, 
des dispositions détaillées relatives à la prévention du transfert ou du retransfert non autorisé de 
telles informations ou de tels équipements sont intégrées dans les contrats ou dans les annexes de 
projet. 
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No. 51730 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Bosnia and Herzegovina 

Air Transport Agreement between the United States of America and Bosnia and 
Herzegovina (with annexes). Washington, 22 November 2005 

Entry into force:  22 November 2005 by signature, in accordance with article 17  
Authentic texts:  Bosnian, Croatian, English and Serbian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Bosnie-Herzégovine 

Accord relatif au transport aérien entre les États-Unis d’Amérique et la Bosnie-Herzégovine 
(avec annexes). Washington, 22 novembre 2005 

Entrée en vigueur :  22 novembre 2005 par signature, conformément à l'article 17  
Textes authentiques :  bosniaque, croate, anglais et serbe 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 4 mars 2014 
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[ BOSNIAN TEXT – TEXTE BOSNIAQUE ] 
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[ CROATIAN TEXT – TEXTE CROATE ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ SERBIAN TEXT – TEXTE SERBE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF AU TRANSPORT AÉRIEN ENTRE LES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET LA BOSNIE-HERZÉGOVINE 

Les États-Unis d’Amérique et la Bosnie-Herzégovine (ci-après dénommés « les Parties »), 
Désireux de promouvoir un système d’aviation international fondé sur la concurrence entre 

les entreprises de transport aérien sur un marché soumis à un minimum d’intervention et de 
régulation étatiques, 

Souhaitant favoriser l’essor du transport aérien international, 
Désireux de permettre aux entreprises de transport aérien d’offrir aux passagers et aux 

expéditeurs de fret un ensemble de services aux meilleurs tarifs qui ne soient pas discriminatoires 
et qui ne constituent pas un abus de position dominante, et animés du désir d’encourager les 
entreprises de transport aérien à adopter et à appliquer des tarifs novateurs et concurrentiels,  

Soucieux d’assurer le niveau le plus élevé de sécurité et de sûreté dans le transport aérien 
international et réaffirmant leur profonde préoccupation face aux menaces ou aux actes dirigés 
contre la sûreté des aéronefs, qui compromettent la sécurité des personnes ou des biens, nuisent au 
bon fonctionnement des services de transport aérien et affaiblissent la confiance du public dans la 
sécurité de l’aviation civile, et 

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 
Chicago le 7 décembre 1944, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, et sauf disposition contraire : 
1. L’expression « autorités aéronautiques » désigne, dans le cas des États-Unis, le 

Département du transport ou son successeur et, dans le cas de la Bosnie-Herzégovine, le Conseil 
des ministres, le Ministère de la communication et des transports, la Direction de l’aviation civile 
et toute personne ou tout organisme autorisé à exercer les fonctions de la Direction de l’aviation 
civile; 

2. Le terme « Accord » désigne le présent Accord, ses annexes et toute modification y 
relative; 

3. L’expression « transport aérien » désigne le transport public par aéronef de passagers, de 
bagages, de fret et de courrier, séparément ou conjointement, contre rémunération ou en vertu d’un 
contrat de location; 

4. Le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale, 
ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, et comprend : 

a. Toute modification entrée en vigueur conformément à l’alinéa a) de l’article 94 de la 
Convention et ratifiée par les deux Parties; et 

b. Toute annexe ou modification connexe adoptée conformément à l’article 90 de la 
Convention, dans la mesure où cette annexe ou modification a pris effet pour les deux Parties; 
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5. L’expression « entreprise de transport aérien désignée » désigne une entreprise de 
transport aérien qui a été désignée et agréée conformément à l’article 3 du présent Accord; 

6. L’expression « coût intégral » désigne le coût de la fourniture d’un service, auquel 
s’ajoute un montant raisonnable au titre des frais généraux d’administration; 

7. L’expression « transport aérien international » désigne le transport aérien qui s’effectue 
en traversant l’espace aérien situé au-dessus du territoire de plusieurs États; 

8. Le terme « tarif » désigne tout tarif, prix ou frais de transport aérien de passagers (et de 
leurs bagages) ou de fret (à l’exclusion du courrier) demandé par les entreprises de transport 
aérien, y compris leurs agents, ainsi que les conditions régissant la disponibilité desdits tarifs, prix 
ou frais;  

9. L’expression « escale non commerciale » désigne un atterrissage effectué à toute autre fin 
que l’embarquement ou le débarquement de passagers, de bagages, de fret ou de courrier; 

10.  Le terme « territoire » désigne la terre ferme placée sous la souveraineté, la compétence, 
la protection ou la tutelle d’une Partie, et les eaux territoriales qui lui sont adjacentes; et  

11. L’expression « redevance d’usage » désigne une redevance imposée aux entreprises de 
transport aérien, au titre de la fourniture d’installations ou de services d’aéroport, de navigation 
aérienne ou de sûreté de l’aviation, y compris les services et les installations connexes.  

Article 2. Octroi de droits 

1. Chaque Partie accorde à l’autre Partie les droits ci-après aux fins de la prestation de 
services de transport aérien international par les entreprises de transport aérien de l’autre Partie :  

a. Le droit de survoler son territoire sans y atterrir;  
b. Le droit de faire des escales non commerciales sur son territoire; et 
c. Les autres droits visés par le présent Accord.  
2. Aucune disposition du présent article ne saurait être interprétée comme conférant à une 

ou à plusieurs entreprises de transport aérien d’une Partie le droit d’embarquer, sur le territoire de 
l’autre Partie, des passagers, leurs bagages, du fret ou du courrier transportés contre rétribution à 
destination d’un autre point du territoire de cette autre Partie.  

Article 3. Désignation et autorisation 

1. Chaque Partie a le droit de désigner autant d’entreprises de transport aérien qu’elle 
l’entend pour la prestation de services de transport aérien international conformément aux 
dispositions du présent Accord, ainsi que de retirer ou de modifier de telles désignations. Celles-ci 
sont transmises à l’autre Partie par écrit et par la voie diplomatique et indiquent si l’entreprise de 
transport aérien est autorisée à offrir le type de services de transport aérien visé par l’annexe I 
et/ou l’annexe II.  

2. Dès la réception d’une telle désignation et de demandes présentées par l’entreprise de 
transport aérien désignée, dans les formes et selon les modalités prescrites pour les autorisations 
d’exploitation et les permis techniques, l’autre Partie accorde les autorisations et les permis 
appropriés avec un délai de procédure minimal, sous réserve :  

a. Que la Partie qui a désigné l’entreprise de transport aérien et/ou ses ressortissants 
détiennent une part substantielle de cette entreprise et exercent sur elle un contrôle effectif;  
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b. Que l’entreprise de transport aérien désignée réponde aux conditions prescrites par les 
lois et règlements normalement appliqués à l’exploitation du transport aérien international par la 
Partie appelée à se prononcer sur les demandes; et  

c. Que la Partie qui désigne l’entreprise de transport aérien maintienne et applique les 
normes visées par les articles 6 (Sécurité) et 7 (Sûreté de l’aviation).  

Article 4. Révocation de l’autorisation 

1. L’une ou l’autre des Parties peut révoquer, suspendre ou limiter les autorisations 
d’exploitation ou les permis techniques accordés à une entreprise de transport aérien désignée par 
l’autre Partie lorsque :  

a. L’autre Partie et/ou ses ressortissants ne détiennent pas une part substantielle de 
l’entreprise de transport aérien et n’exercent pas sur elle un contrôle effectif;  

b. Cette entreprise de transport aérien ne s’est pas conformée aux lois et règlements visés 
par l’article 5 (Application des lois) du présent Accord; ou  

c. L’autre Partie ne maintient pas et n’applique pas les normes visées par l’article 6 
(Sécurité).  

2. À moins qu’une mesure immédiate ne s’impose pour empêcher toute autre violation des 
dispositions des alinéas b) ou c) du paragraphe 1 du présent article, les droits établis par le présent 
article ne s’exercent qu’après consultation de l’autre Partie. 

3. Le présent article ne limite pas le droit de l’une ou de l’autre Partie de suspendre, de 
révoquer, de limiter ou de soumettre à certaines conditions l’autorisation d’exploitation ou le 
permis technique d’une ou de plusieurs entreprises de transport aérien de l’autre Partie 
conformément aux dispositions de l’article 7 (Sûreté de l’aviation).  

Article 5. Application des lois 

1. Les entreprises de transport aérien d’une Partie se conforment aux lois et règlements de 
l’autre Partie relatifs à l’exploitation et à la navigation des aéronefs lorsqu’elles entrent sur le 
territoire de cette autre Partie, s’y trouvent ou le quittent.  

2. Les passagers, l’équipage ou le fret des entreprises de transport aérien d’une Partie se 
conforment, ou l’on se conforme en leur nom, aux lois et aux règlements de l’autre Partie relatifs à 
l’admission sur son territoire ou au départ de celui-ci des passagers, de l’équipage ou du fret 
d’aéronefs (y compris la réglementation sur l’entrée, le dédouanement, la sûreté de l’aviation, 
l’immigration, les passeports, la douane et la quarantaine ou, dans le cas du courrier, la 
réglementation postale) lorsqu’ils entrent ou se trouvent sur le territoire de cette autre Partie ou 
qu’ils le quittent.  

Article 6. Sécurité 

1. Aux fins de l’exploitation du transport aérien visée par le présent Accord, chaque Partie 
reconnaît la validité des certificats de navigabilité, des brevets d’aptitude et des licences délivrés 
ou validés par l’autre Partie et toujours en vigueur, sous réserve que les conditions de leur 
délivrance ou validation soient au moins aussi rigoureuses que les normes minimales qui 
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pourraient être établies en vertu de la Convention. Chaque Partie se réserve toutefois le droit de 
refuser de reconnaître la validité, aux fins du survol de son territoire, des brevets d’aptitude et des 
licences délivrés ou validés pour ses propres ressortissants par l’autre Partie.  

2. L’une ou l’autre des Parties peut demander des consultations au sujet des normes de 
sécurité appliquées par l’autre Partie aux installations aéronautiques, aux équipages, aux aéronefs 
et à l’exploitation des entreprises de transport aérien désignées. Si, au terme de ces consultations, 
l’une des Parties considère que l’autre Partie n’applique pas et ne fait pas respecter effectivement 
des normes et des exigences de sécurité au moins aussi rigoureuses que les normes minimales qui 
peuvent être établies dans ces domaines en vertu de la Convention, elle notifie à l’autre Partie ses 
constatations et les mesures qu’elle juge nécessaires pour se conformer à ces normes minimales; et 
l’autre Partie adopte les mesures correctives qui s’imposent. Chaque Partie se réserve le droit de 
suspendre, de révoquer ou de limiter les autorisations d’exploitation ou les permis techniques 
d’une ou de plusieurs entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie dans le cas où 
cette dernière ne prend pas, dans un délai raisonnable, les mesures correctives appropriées.  

Article 7. Sûreté de l’aviation 

1. Conformément aux droits et aux obligations que leur confère le droit international, les 
Parties réaffirment que leur obligation mutuelle de protéger la sûreté de l’aviation civile contre des 
actes d’intervention illicite fait partie intégrante du présent Accord. Sans limiter la généralité des 
droits et des obligations que leur confère le droit international, les Parties agissent en particulier 
conformément aux dispositions de la Convention relative aux infractions et à certains autres actes 
survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963; de la Convention pour la 
répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à La Haye le 16 décembre 1970; de la 
Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, signée 
à Montréal le 23 septembre 1971; et du Protocole pour la répression des actes illicites de violence 
dans les aéroports servant à l’aviation civile internationale, signé à Montréal le 24 février 1988. 

2. Les Parties se prêtent mutuellement, sur demande, toute l’assistance nécessaire pour 
prévenir les actes de capture illicite d’aéronefs civils et tout autre acte illicite portant atteinte à la 
sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et de leur équipage, des aéroports et des installations 
de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace contre la sûreté de l’aviation civile. 

3. Dans le cadre de leurs rapports mutuels, les Parties agissent conformément aux normes de 
sûreté de l’aviation et aux pratiques recommandées appropriées, établies par l’Organisation de 
l’aviation civile internationale (OACI) en tant qu’annexes de la Convention. Elles exigent des 
exploitants d’aéronefs immatriculés par elles, des exploitants d’aéronefs dont le siège ou la 
résidence permanente se trouve sur leur territoire et des exploitants d’aéroports se trouvant sur leur 
territoire qu’ils se conforment à ces dispositions relatives à la sûreté de l’aviation.  

4. Chaque Partie s’engage à observer les dispositions relatives à la sûreté prescrites par 
l’autre Partie pour l’entrée et le séjour sur son territoire et pour la sortie de celui-ci et à prendre des 
mesures appropriées pour assurer la protection des aéronefs et pour inspecter les passagers, les 
équipages, leurs bagages de soute et à main, ainsi que le fret et les provisions de bord, avant et 
pendant l’embarquement ou le chargement. Chaque Partie examine aussi favorablement toute 
demande que lui adresse l’autre Partie au sujet de l’imposition de mesures de sûreté spéciales pour 
faire face à une menace particulière.  

5. En cas d’incident ou de menace de capture illicite d’aéronefs ou d’autres actes illicites 
portant atteinte à la sécurité de passagers, d’équipages, d’aéronefs, d’aéroports ou d’installations 
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de navigation aérienne, les Parties se prêtent mutuellement assistance en facilitant les 
communications et d’autres mesures appropriées visant à mettre fin de manière prompte et sûre à 
de tels incidents ou à de telles menaces.  

6. Lorsqu’une Partie a des raisons légitimes de penser que l’autre Partie a dérogé aux 
dispositions du présent article relatives à la sûreté de l’aviation, ses autorités aéronautiques 
peuvent demander la tenue de consultations immédiates avec les autorités aéronautiques de l’autre 
Partie. L’absence d’accord satisfaisant dans les 15 jours qui suivent la date d’une telle demande 
constitue un motif légitime pour suspendre, révoquer, limiter ou soumettre à certaines conditions 
l’autorisation d’exploitation et le permis technique d’une ou de plusieurs entreprises de transport 
aérien de cette Partie. En cas d’urgence, une Partie peut prendre des mesures provisoires avant 
l’expiration du délai de 15 jours.  

Article 8. Activités commerciales 

1. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie ont le droit d’établir des bureaux de 
promotion et de vente de services de transport aérien sur le territoire de l’autre Partie.  

2. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie sont autorisées, 
conformément aux lois et règlements de l’autre Partie régissant l’entrée, le séjour et l’emploi, à 
faire entrer et séjourner sur le territoire de l’autre Partie le personnel administratif, commercial, 
technique, opérationnel et spécialisé nécessaire pour assurer des services de transport aérien.  

3. Chaque entreprise de transport aérien désignée a le droit d’assurer ses propres services 
d’assistance en escale sur le territoire de l’autre Partie (« services d’escale autogérés ») ou, à son 
gré, de les confier, intégralement ou partiellement, à un agent qu’elle sélectionne parmi divers 
concurrents. Ce droit n’est limité que par les contraintes matérielles imposées par des 
considérations relatives à la sûreté des aéroports. Lorsque de telles considérations ne permettent 
pas que les services d’escale soient autogérés, les services d’assistance en escale sont assurés à 
toutes les entreprises de transport aérien dans des conditions d’égalité, sont facturés sur la base de 
leur coût et sont comparables en nature et en qualité aux services d’escale autogérés que 
l’entreprise aurait pu assurer.  

4. Toute entreprise de transport aérien de chaque Partie est autorisée à procéder à la vente 
de services de transport aérien sur le territoire de l’autre Partie directement et, à sa discrétion, par 
l’entremise de ses agents, sous réserve des dispositions particulières du pays d’origine du vol 
affrété relatives à la protection des fonds des passagers et à leurs droits d’annulation et de 
remboursement. Chaque entreprise de transport aérien a le droit de vendre de tels services de 
transport aérien et toute personne est libre de les acheter dans la monnaie locale ou dans une 
devise librement convertible.  

5. Chaque entreprise de transport aérien a le droit, sur demande, de convertir et de transférer 
vers son pays l’excédent des recettes sur les dépenses locales. Cette conversion et ce transfert sont 
autorisés promptement, sans restriction ni imposition, au taux de change applicable aux 
transactions et aux transferts courants à la date à laquelle l’entreprise de transport aérien présente 
la demande initiale de transfert.  

6. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie sont autorisées à régler leurs 
dépenses sur le territoire de l’autre Partie en monnaie locale, y compris pour l’achat de carburant. 
Elles peuvent, à leur discrétion, régler ces dépenses en devises librement convertibles, sur le 
territoire de l’autre Partie, conformément à la réglementation des changes en vigueur dans le pays.  
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7. Toute entreprise de transport aérien désignée d’une Partie peut, dans le cadre de 
l’exploitation ou de l’offre de services aériens autorisés sur des routes convenues, conclure des 
arrangements de coopération commerciale tels que des arrangements de réservation de capacité, de 
partage de code ou de location, avec :  

a)  Une ou plusieurs entreprises de transport aérien de l’une des Parties; 
b)  Une ou plusieurs entreprises de transport aérien d’un pays tiers; et 
c)  Un transporteur de surface de tout pays; 
Sous réserve que toutes les parties à de tels arrangements i) détiennent l’autorisation adéquate 

et ii) répondent aux exigences normalement applicables à de tels arrangements.  
8. Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, les entreprises de transport aérien 

et les fournisseurs indirects de services de transport de fret des deux Parties sont autorisés, sans 
restriction, à utiliser, dans le cadre des services de transport aérien international, tout moyen de 
transport de surface pour le fret à destination ou en provenance de tout point situé sur les 
territoires des Parties ou de pays tiers, y compris le transport à destination et en provenance de tout 
aéroport disposant d’installations douanières, et disposent, le cas échéant, du droit de transporter 
du fret sous douane, conformément aux lois et règlements applicables. Ce fret, qu’il soit transporté 
par voie de surface ou par voie aérienne, a accès aux installations douanières des aéroports. Les 
entreprises de transport aérien peuvent choisir d’effectuer elles-mêmes leurs opérations de 
transport de surface ou de les confier, en vertu d’arrangements, à d’autres transporteurs opérant 
dans ce domaine, y compris à d’autres entreprises de transport aérien et à des fournisseurs 
indirects de services de transport aérien de fret. Ces services de fret intermodaux peuvent être 
proposés à un tarif unique couvrant le transport combiné aérien et terrestre, sous réserve que les 
expéditeurs ne soient pas induits en erreur quant à la nature et aux modalités de ces transports. 

Article 9. Droits de douane et redevances 

1. À leur arrivée sur le territoire d’une Partie, les aéronefs exploités en service de transport 
aérien international par les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie, de même que 
leur équipement normal, leur équipement au sol, les carburants, les lubrifiants, le matériel 
technique d’utilisation immédiate, les pièces de rechange (y compris les moteurs), les provisions 
de bord (notamment, mais non exclusivement, les denrées alimentaires, les boissons et l’alcool, le 
tabac et d’autres produits destinés à la vente aux passagers ou à la consommation en quantités 
limitées pendant le vol) et les autres articles prévus ou utilisés uniquement pour l’exploitation ou 
l’entretien des aéronefs effectuant le transport aérien international sont exonérés, sur une base de 
réciprocité, de toute restriction à l’importation, de toute taxe sur la propriété, de tout prélèvement 
sur le capital et droit de douane, de toute accise et de toute taxe ou redevance similaire qui a) sont 
imposés par les autorités nationales; et b) ne sont pas calculés en fonction du coût des prestations 
fournies, sous réserve que ces équipements et fournitures restent à bord des aéronefs.  

2. Sont également exonérés, sur une base de réciprocité, des impôts, des droits, des taxes et 
des redevances visés au paragraphe 1 du présent article, à l’exception des redevances calculées en 
fonction du coût des prestations fournies :  

a. Les provisions de bord introduites ou fournies sur le territoire d’une Partie et embarquées, 
en quantités raisonnables, à bord d’un aéronef en partance appartenant à une entreprise de 
transport aérien de l’autre Partie et assurant des services de transport aérien international, même si 
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ces articles sont destinés à être consommés durant la partie du vol effectuée au-dessus de ce 
territoire;  

b. L’équipement au sol et les pièces de rechange (y compris les moteurs) introduits sur le 
territoire d’une Partie aux fins de l’entretien, de la maintenance ou de la réparation des aéronefs 
d’une entreprise de transport aérien de l’autre Partie assurant des services de transport aérien 
international;  

c. Les carburants, les lubrifiants et le matériel technique d’utilisation immédiate introduits 
ou fournis sur le territoire d’une Partie et destinés à être utilisés à bord d’un aéronef exploité en 
service de transport aérien international par une entreprise de transport aérien de l’autre Partie, 
même si ces fournitures sont destinées à être utilisées durant une partie du vol effectuée au-dessus 
du territoire de la Partie où elles ont été embarquées; et  

d. Le matériel promotionnel et publicitaire introduit ou fourni sur le territoire d’une Partie et 
embarqué, en quantités raisonnables, à bord d’un aéronef en partance appartenant à une entreprise 
de transport aérien de l’autre Partie et assurant des services de transport aérien international, même 
si ce matériel est destiné à être utilisé durant la partie du vol effectuée au-dessus du territoire de la 
Partie où il a été embarqué.  

3. Il peut être exigé que les équipements et le matériel visés aux paragraphes 1 et 2 du 
présent article soient placés sous la surveillance ou le contrôle des autorités compétentes.  

4. Les exonérations prévues par le présent article sont également accordées lorsque les 
entreprises de transport aérien désignées d’une Partie concluent un contrat avec une autre 
entreprise de transport aérien, laquelle bénéficie des mêmes exonérations de la part de l’autre 
Partie, en matière de prêt ou de transfert sur le territoire de l’autre Partie des articles visés aux 
paragraphes 1 et 2 du présent article.  

Article 10. Redevances d’usage 

1. Les redevances d’usage pouvant être imposées aux entreprises de transport aérien d’une 
Partie par les autorités ou organismes percepteurs compétents de l’autre Partie sont justes, 
raisonnables, non discriminatoires et réparties équitablement entre les catégories d’utilisateurs. En 
tout état de cause, toutes les redevances de cette nature sont appliquées aux entreprises de 
transport aérien de l’autre Partie dans des conditions qui ne sont pas moins favorables que les 
conditions les plus favorables accordées à toute autre entreprise de transport aérien au moment de 
leur application.  

2. Les redevances d’usage imposées aux entreprises de transport aérien de l’autre Partie 
peuvent refléter, sans l’excéder, le coût intégral pris en charge par les autorités ou organismes 
percepteurs compétents pour la fourniture des installations et des services appropriés d’aéroport, 
de navigation aérienne, de sûreté de l’aviation et à caractère environnemental, à l’aéroport ou dans 
le système aéroportuaire. Ces redevances peuvent comprendre un rendement raisonnable de l’actif 
après amortissement. Les installations et services faisant l’objet de ces redevances d’usage sont 
fournis dans des conditions d’efficacité et de rentabilité économique.  

3. Chaque Partie encourage la tenue de consultations entre les autorités ou organismes 
percepteurs compétents sur son territoire et les entreprises de transport aérien utilisant les services 
et les installations, et invite les autorités ou organismes percepteurs compétents et les entreprises 
de transport aérien à échanger les informations nécessaires pour permettre un examen précis du 
caractère raisonnable des redevances d’usage, conformément aux principes visés aux 
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paragraphes 1 et 2 du présent article. Chaque Partie encourage les autorités ou organismes 
percepteurs compétents à informer les utilisateurs, dans un délai raisonnable, de tout projet de 
modification des redevances d’usage, afin de leur permettre d’exprimer leur avis avant 
l’introduction de telles modifications. 

4. Dans le cadre des procédures de règlement des différends aux termes de l’article 14, 
aucune Partie n’est considérée comme ayant violé une disposition du présent article, sauf si a) elle 
s’abstient d’entreprendre, dans un délai raisonnable, l’examen d’une redevance ou d’une pratique 
faisant l’objet d’une plainte de la part de l’autre Partie; ou si b) à la suite d’un tel examen, elle 
s’abstient de prendre toutes les mesures en son pouvoir pour modifier toute redevance ou pratique 
incompatible avec le présent article.  

Article 11. Concurrence loyale 

1. Chaque Partie offre aux entreprises de transport aérien désignées des deux Parties la 
possibilité de se livrer une concurrence loyale et équitable pour la fourniture des services de 
transport aérien international régis par le présent Accord.  

2. Chaque Partie autorise toute entreprise de transport aérien désignée à décider de la 
fréquence et de la capacité du service de transport aérien international qu’elle souhaite offrir sur la 
base de considérations d’ordre commercial relatives au marché. En vertu de ce droit, aucune des 
deux Parties ne limite unilatéralement le volume du trafic des entreprises de transport aérien 
désignées de l’autre Partie, la fréquence ou la régularité de leurs services, ou le ou les types 
d’aéronefs qu’elles exploitent, sauf pour des motifs douaniers, techniques, opérationnels ou 
environnementaux, et ceci dans des conditions uniformes conformes aux dispositions de l’article 
15 de la Convention.  

3. Aucune Partie n’impose aux entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie des 
exigences de préemption, de rapport de partage du trafic, de droit de non-opposition ou toute autre 
condition en matière de capacité, de fréquence ou de trafic qui serait incompatible avec les buts du 
présent Accord.  

4. Aucune Partie n’exige des entreprises de transport aérien de l’autre Partie le dépôt pour 
approbation de leurs calendriers, programmes de vols affrétés ou plans opérationnels, sauf lorsque 
cela est imposé sur une base non discriminatoire afin d’appliquer les conditions uniformes visées 
au paragraphe 2 du présent article ou si une annexe au présent Accord l’autorise expressément. Si 
une Partie exige un tel dépôt à des fins d’information, elle limite au strict minimum les contraintes 
administratives liées aux exigences et procédures de dépôt pour les intermédiaires du transport 
aérien et pour les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie.  

Article 12. Tarifs 

1. Chaque Partie laisse à chaque entreprise de transport aérien désignée le soin de fixer les 
tarifs de ses services de transport aérien en se fondant sur des considérations d’ordre commercial 
relatives au marché. L’intervention des Parties se limite à :  

a.  Prévenir l’application de pratiques ou de tarifs abusifs ou discriminatoires; 
b.  Protéger les consommateurs contre les tarifs indûment élevés ou restrictifs par abus de 

position dominante; et  
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c.  Protéger les entreprises de transport aérien contre les tarifs artificiellement bas dus à 
l’attribution directe ou indirecte de subventions ou d’aides gouvernementales.  

2. Il n’est pas exigé que les tarifs des services de transport aérien international entre les 
territoires des Parties soient déposés. Nonobstant ce qui précède, les entreprises de transport aérien 
désignées des Parties continuent à accorder aux autorités aéronautiques, sur demande, un accès 
immédiat aux informations concernant les tarifs passés, présents et proposés, d’une manière et 
sous une forme acceptables pour ces autorités aéronautiques.  

3. Aucune Partie ne prend des mesures unilatérales pour prévenir l’introduction ou le 
maintien d’un tarif proposé ou appliqué par i) une entreprise de transport aérien de l’une ou l’autre 
des Parties pour les services de transport aérien international fournis entre les territoires des 
Parties, ou par ii) une entreprise de transport aérien d’une Partie pour les services de transport 
aérien international fournis entre le territoire de l’autre Partie et celui de tout autre pays, y 
compris, dans les deux cas, pour les services assurés par une entreprise de transport aérien seule ou 
en association avec d’autres. Si l’une ou l’autre des Parties estime qu’un tel tarif est incompatible 
avec les dispositions du paragraphe 1 du présent article, elle demande des consultations et informe 
l’autre Partie des raisons de son désaccord dans les plus brefs délais. Ces consultations ont lieu 
dans un délai de 30 jours au plus tard après la date de réception de la demande et les Parties 
coopèrent pour que soient fournies les informations nécessaires à un règlement raisonnable de la 
question. En cas d’accord entre les Parties en ce qui concerne un tarif ayant donné lieu à une 
notification de désaccord, chacune d’entre elles s’efforce de faire respecter cet accord. En 
l’absence d’accord mutuel, le tarif en question entre ou demeure en vigueur. 

Article 13. Consultations 

L’une ou l’autre des Parties peut demander, à tout moment, la tenue de consultations au sujet 
du présent Accord. Ces consultations débutent le plus tôt possible et au plus tard dans un délai 
de 60 jours à compter de la date de la réception de la demande par l’autre Partie, à moins qu’il 
n’en soit convenu autrement. 

Article 14. Règlement des différends 

1. Tout différend découlant du présent Accord, à l’exception des différends découlant du 
paragraphe 3 de l’article 12 (Tarifs), qui n’est pas résolu par une première série de consultations 
formelles, peut être soumis par les Parties d’un commun accord à une personne ou à un organisme 
pour décision. Si les Parties ne parviennent pas à s’entendre sur cette méthode, le différend est 
soumis, à la demande de l’une ou l’autre des Parties, à un arbitrage conformément aux procédures 
énoncées ci-après.  

2. L’arbitrage est effectué par un tribunal composé de trois arbitres et constitué comme suit :  
a.  Dans un délai de 30 jours suivant la réception d’une demande d’arbitrage, chaque Partie 

nomme un arbitre. Dans un délai de 60 jours suivant la nomination de ces deux arbitres, ceux-ci 
désignent d’un commun accord un troisième arbitre, qui exerce les fonctions de président du 
tribunal d’arbitrage. 

b.  Si l’une des Parties ne nomme pas son arbitre ou si le troisième arbitre n’est pas désigné 
conformément aux dispositions de l’alinéa a) du présent paragraphe, l’une des Parties peut 
demander au Président du Conseil de l’Organisation de l’aviation civile internationale de désigner 
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le ou les arbitres requis dans un délai de 30 jours. Si le Président du Conseil est un ressortissant de 
l’une des Parties, le Vice-Président ayant le plus d’ancienneté et à qui ce motif de disqualification 
ne s’applique pas procède à cette désignation.  

3. Sauf accord contraire, le tribunal d’arbitrage fixe les limites de sa compétence en vertu du 
présent Accord et établit ses propres règles de procédure. Le tribunal, une fois constitué, peut 
recommander des mesures correctives provisoires en attendant sa décision finale. Sur instruction 
du tribunal ou à la demande de l’une des Parties, une conférence est tenue dans un délai maximal 
de 15 jours suivant la constitution complète du tribunal pour déterminer les questions précises à 
soumettre à l’arbitrage, ainsi que les procédures spécifiques à suivre. 

4. Sauf accord contraire ou sur instruction du tribunal, chaque Partie soumet son mémoire 
dans un délai de 45 jours à compter de la date à laquelle le tribunal est entièrement constitué. Les 
réponses sont attendues dans un délai de 60 jours. À la demande de l’une des Parties, ou de son 
propre chef, le tribunal tient séance dans un délai de 15 jours à compter de la date où les réponses 
sont attendues. 

5. Le tribunal s’efforce de rendre une décision écrite dans un délai de 30 jours à compter de 
la fin de l’audience ou, en l’absence d’audience, après la date de soumission des deux réponses. Le 
tribunal rend ses décisions à la majorité de ses membres.  

6. Les Parties peuvent soumettre des demandes de clarification de la décision dans un délai 
de 15 jours après son prononcé; et toute clarification est apportée dans les 15 jours qui suivent une 
telle demande.  

7. Chaque Partie donne, dans les limites autorisées par sa législation nationale, pleinement 
effet à toute décision ou sentence du tribunal d’arbitrage.  

8. Les frais du tribunal d’arbitrage, y compris les honoraires et les frais des arbitres, sont 
partagés équitablement entre les Parties. Toutes les dépenses engagées par le Président du Conseil 
de l’Organisation de l’aviation civile internationale du fait des procédures visées par l’alinéa b) du 
paragraphe 2 du présent article sont considérées comme faisant partie des dépenses du tribunal 
d’arbitrage.  

Article 15. Dénonciation 

L’une ou l’autre des Parties peut notifier à tout moment par écrit à l’autre Partie sa décision de 
dénoncer le présent Accord. Cette notification est communiquée simultanément à l’Organisation 
de l’aviation civile internationale. Le présent Accord cesse de produire ses effets à minuit (heure 
locale du lieu de réception de la notification par l’autre Partie) juste avant le premier anniversaire 
de la date de réception de la notification par l’autre Partie, à moins que cette notification ne soit 
retirée, après accord des Parties, avant l’expiration de ce délai. 

Article 16. Enregistrement auprès de l’OACI 

Le présent Accord et toute modification de ses dispositions sont enregistrés auprès de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale. 
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Article 17. Entrée en vigueur 

Le présent Accord et ses annexes entrent en vigueur à la date de leur signature. Dès son entrée 
en vigueur, le présent Accord supplante, entre les États-Unis et la Bosnie-Herzégovine, l’Accord 
relatif aux services aériens non réguliers entre les États-Unis d’Amérique et la République 
fédérative socialiste de Yougoslavie, avec ses annexes et son protocole, signé à Belgrade le 
27 septembre 1973, tel que modifié, et l’Accord relatif au transport aérien entre les États-Unis 
d’Amérique et la République fédérative socialiste de Yougoslavie, signé à Washington le 
15 décembre 1977, tel que modifié. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Washington, le 22 novembre 2005, en double exemplaire, en langues anglaise, 
bosniaque, serbe et croate, tous les textes faisant également foi. 

Pour les États-Unis d’Amérique : 
CONDOLEEZZA RICE 

Secrétaire d’État 

Pour la Bosnie-Herzégovine : 
MLADEN IVANIC 

Ministre des affaires étrangères 
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ANNEXE I 

TRANSPORT AÉRIEN RÉGULIER 

Section 1. Routes 

Les entreprises de transport aérien de chaque Partie désignées en vertu de la présente annexe 
ont le droit d’effectuer, conformément aux termes de leur désignation, des transports aériens 
internationaux réguliers entre des points situés sur les routes suivantes :  

A. Les routes de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien désignées par les 
États-Unis :  

1. À partir de points en deçà des États-Unis via les États-Unis et de points intermédiaires, 
vers un point ou plusieurs points situés en Bosnie-Herzégovine et au-delà;  

2. Pour le ou les services tout-cargo, entre la Bosnie-Herzégovine et un ou plusieurs points;  
B. Les routes de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien désignées par la 

Bosnie-Herzégovine : 
1. À partir de points en deçà de la Bosnie-Herzégovine via la Bosnie-Herzégovine et de 

points intermédiaires, vers un point ou plusieurs points situés aux États-Unis et au-delà; 
2. Pour le ou les services tout-cargo, entre les États-Unis et un ou plusieurs points. 

Section 2. Flexibilité opérationnelle 

Chaque entreprise de transport aérien désignée peut, pour un vol quelconque ou pour tous les 
vols et à son gré : 

1. Assurer des vols dans une direction ou dans les deux directions; 
2. Combiner plusieurs vols en un seul; 
3. Desservir les points en deçà, les points intermédiaires et au-delà, et les points situés sur le 

territoire des Parties sur les routes, dans toute combinaison et n’importe quel ordre; 
4. Omettre des escales en un point ou en plusieurs points;  
5. Transférer le trafic de l’un de ses aéronefs vers l’un de ses autres aéronefs en tout point 

des routes; et 
6. Desservir des points en deçà de tout point situé sur son territoire, avec ou sans 

changement d’aéronef ou de numéro de vol, proposer ces services et les faire connaître au public 
en tant que services directs;  

Sans restriction de direction ou d’ordre géographique et sans préjudice du droit d’assurer un 
service aérien autrement autorisé en vertu du présent Accord, sous réserve qu’à l’exception des 
services tout-cargo, le service desserve un point situé sur le territoire de la Partie ayant désigné 
l’entreprise de transport aérien.  
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Section 3. Changement d’aéronef 

Toute entreprise de transport aérien désignée est libre d’assurer des services de transport 
aérien international sans aucune restriction quant au changement, en tout point, sur un ou plusieurs 
segments des routes susmentionnées, du type ou du nombre d’aéronefs exploités, sous réserve 
qu’à l’exception des services tout-cargo, le transport au-delà de ce point soit, à l’aller, la 
continuation de l’itinéraire partant du territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de transport 
aérien, et qu’au retour, le transport vers le territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise soit la 
continuation de l’itinéraire qui a commencé au-delà de ce point.  
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ANNEXE II 

TRANSPORT AÉRIEN AFFRÉTÉ 

Section 1 

A. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie désignées en vertu de la présente 
annexe ont, conformément aux termes de leur désignation, le droit d’assurer le transport 
international affrété de passagers (et de leurs bagages) et/ou de fret (y compris, sans toutefois s’y 
limiter, le transit, la séparation et la combinaison de vols affrétés (passagers/fret)) :  

1. Entre un ou plusieurs points situés sur le territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise 
de transport aérien et un ou plusieurs points situés sur le territoire de l’autre Partie; et 

2. Entre un ou plusieurs points situés sur le territoire de l’autre Partie et un ou plusieurs 
points situés sur le territoire d’un ou de plusieurs pays tiers, sous réserve qu’à l’exception du 
transport affrété de fret, un tel service fasse partie d’un service continu, avec ou sans changement 
d’aéronef, comprenant un service vers le pays d’origine dans le but de transporter le trafic local 
entre le pays d’origine et le territoire de l’autre Partie. 

B. Dans le cadre de la fourniture des services visés par la présente annexe, les entreprises de 
transport aérien de chaque Partie désignées en vertu de l’annexe ont également le droit : 
1) d’effectuer des escales en tout point situé sur le territoire de l’une ou de l’autre des Parties ou en 
dehors de celui-ci; 2) d’effectuer un transit par le territoire de l’autre Partie; 3) de combiner dans 
un même aéronef le trafic en provenance du territoire d’une Partie, le trafic en provenance du 
territoire de l’autre Partie et le trafic en provenance de pays tiers; et 4) d’assurer des services de 
transport aérien international sans aucune restriction quant au changement, en tout point de la 
route, du type ou du nombre d’aéronefs exploités, sous réserve qu’à l’exception du transport 
affrété de fret, le transport au-delà de ce point soit, à l’aller, la continuation de l’itinéraire partant 
du territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de transport aérien, et qu’au retour, le transport 
vers le territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise soit la continuation de l’itinéraire qui a 
commencé au-delà de ce point.  

C. Chacune des Parties examine favorablement les demandes de transport de trafic non régi 
par la présente annexe qui émanent des entreprises de transport aérien de l’autre Partie, sur une 
base de courtoisie et de réciprocité.  

Section 2 

A. Toute entreprise de transport aérien désignée par l’une ou l’autre des Parties qui assure 
des services de transport aérien international par vols affrétés en provenance du territoire de l’une 
des Parties, que ce soit des allers simples ou des allers-retours, peut choisir de se conformer aux 
lois et règlements relatifs aux vols affrétés de son pays d’origine ou de l’autre Partie. Lorsqu’une 
Partie applique des règlements, des modalités, des conditions ou des restrictions particulières à 
l’une ou à plusieurs de ses entreprises de transport aérien, ou à des entreprises de transport aérien 
d’autres pays, chaque entreprise de transport aérien désignée est soumise aux critères les moins 
restrictifs.  
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B. Toutefois, aucune disposition du paragraphe précédent ne limite les droits de l’une ou 
l’autre des Parties d’exiger des entreprises de transport aérien désignées aux termes de la présente 
annexe par l’une ou l’autre des Parties qu’elles respectent les exigences relatives à la protection 
des fonds des passagers et à leurs droits d’annulation et de remboursement.  

Section 3 

Exception faite des règles relatives à la protection des consommateurs visées au paragraphe 
précédent, aucune des Parties n’exige d’une entreprise de transport aérien désignée aux termes de 
la présente annexe par l’autre Partie qu’elle présente, en ce qui concerne le transport de trafic en 
provenance du territoire de cette autre Partie ou d’un pays tiers, et que ce soit pour un aller simple 
ou pour un aller-retour, plus qu’une déclaration de conformité aux lois et règlements applicables 
visés à la section 2 de la présente annexe, ou qu’une dérogation à ces lois et règlements accordée 
par les autorités aéronautiques compétentes. 
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No. 51731 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Colombia 

Exchange of letters constituting an Agreement between the Government of the United States 
of America and the Government of the Republic of Colombia regarding Andean Trade 
Promotion. Bogotá, 26 February 2006, and Washington, 26 February 2006 

Entry into force:  26 February 2006 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Colombie 

Échange de lettres constituant un accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique 
et le Gouvernement de la République de Colombie relatif à la promotion du commerce 
andin. Bogota, 26 février 2006, et Washington, 26 février 2006 

Entrée en vigueur :  26 février 2006 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 4 mars 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L’INDUSTRIE ET DU TOURISME  
 

RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE 
 

Le 26 février 2006 
 

Madame l’Ambassadrice,  
J’ai l’honneur de confirmer les dispositions suivantes, convenues entre nos Gouvernements au 

cours des négociations relatives à l’Accord de promotion du commerce entre les États-Unis et les 
Andes :  

La Colombie et les États-Unis (ci-après dénommés « les Parties ») sont convenus des 
dispositions suivantes, en vue de faciliter le commerce entre les Parties tout en préservant le droit 
de chaque Partie de protéger la santé ou la vie humaine, animale ou végétale sur son territoire, et 
en respectant les systèmes de réglementation et les processus d’évaluation des risques et de 
développement des politiques de chaque Partie : 

1. La Colombie confirme qu’elle continue à reconnaître le système d’inspection des 
États-Unis relatif à la viande et à la volaille comme équivalent au sien, et qu’elle n’exige pas des 
différents établissements des États-Unis qu’ils soient reconnus par le Ministère de l’agriculture de 
la Colombie, ni par tout autre ministère ou toute autre autorité sanitaire de la Colombie, 
conformément à ses droits et obligations en vertu de l’Accord sur l’application des mesures 
sanitaires et phytosanitaires de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). La Colombie 
confirme qu’elle continue d’accepter les cargaisons de viande et de volaille accompagnées de 
certificats de salubrité pour l’exportation du Service d’inspection de la sécurité sanitaire des 
aliments du Département de l’agriculture des États-Unis, ainsi que des déclarations 
supplémentaires convenues par les autorités sanitaires compétentes des deux États. 

2. La Colombie reconnaît les mesures prises par les États-Unis en ce qui concerne 
l’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB). La Colombie a effectué une visite de vérification 
du 12 au 20 décembre 2005. La Colombie confirme qu’elle autorise, conformément au Code 
sanitaire pour les animaux terrestres de l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE), au plus 
tard le 15 avril 2006, l’importation de viande et de produits provenant des États-Unis énumérés à 
l’article 2.3.13.1 du Code sanitaire pour les animaux terrestres de l’OIE, ainsi que celle de reins, 
foies et estomacs, accompagnés de certificats de salubrité pour l’exportation du Service 
d’inspection de la sécurité sanitaire des aliments du Département de l’agriculture des États-Unis. 
La Colombie autorise l’importation d’autres viandes et produits à base de viande provenant des 
États-Unis non énumérés à l’article 2.3.13.13 du Code sanitaire pour les animaux terrestres de 
l’OIE, au plus tard le 31 mai 2006, selon les résultats de l’évaluation des risques menée 
conformément au Code sanitaire pour les animaux terrestres de l’OIE. 

3. Afin de s’assurer que les États-Unis respectent les directives de l’OIE sur la grippe 
aviaire, les autorités de la Colombie ont effectué une visite de vérification aux États-Unis du 
12 au 20 décembre 2005. La Colombie complète son examen scientifique en se basant sur les 
informations précédemment communiquées par le Département de l’agriculture des États-Unis et 
autorise, au plus tard le 15 mai 2006, conformément aux directives et recommandations de l’OIE, 
l’importation de volaille et de produits à base de volaille provenant de l’ensemble du territoire des 
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États-Unis accompagnés de certificats de salubrité pour l’exportation du Service d’inspection de la 
sécurité sanitaire des aliments. 

4. Les Parties s’engagent à encourager leurs organismes spécialisés à mettre en œuvre des 
travaux techniques et scientifiques visant à accéder au marché afin que le commerce bilatéral de 
viande et de produits à base de viande bénéficie aux deux Parties. 

J’ai l’honneur de confirmer que la présente lettre et votre réponse affirmative constituent un 
accord entre nos deux Gouvernements, qui entrera en vigueur à cette date. 

Veuillez agréer, Madame l’Ambassadrice, l’expression de ma très haute considération.  
 

JORGE BOTERO 
Ministre du commerce 

 
ANDRES ARIAS 

Ministre de l’agriculture 
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II 
 

BUREAU EXÉCUTIF DU PRÉSIDENT 
 

REPRÉSENTANT ADJOINT DES ÉTATS-UNIS POUR LES QUESTIONS COMMERCIALES 
 

 
 

Washington, DC, le 26 février 2006 
 
 
 

Messieurs les Ministres,  
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre datée de ce jour, dont la teneur est la 

suivante : 

[Voir lettre I] 

J’ai l’honneur de confirmer que ces dispositions rencontrent l’agrément de mon 
Gouvernement, et que votre lettre et la présente réponse constituent un accord entre nos deux 
Gouvernements, qui entrera en vigueur à cette date. 

Veuillez agréer, Messieurs les Ministres, l’expression de ma très haute considération. 
 

SUSAN C. SCHWAB 
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No. 51732 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

El Salvador 

Agreement Between the Government of the United States of America and the Government of 
El Salvador Concerning the Establishment of an International Law Enforcement 
Academy. San Salvador, 20 September 2005 

Entry into force:  1 March 2006 by notification, in accordance with article 14  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

El Salvador 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement 
d’El Salvador portant création d’une académie internationale de police. San Salvador, 
20 septembre 2005 

Entrée en vigueur :  1er mars 2006 par notification, conformément à l'article 14  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 4 mars 2014 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT D’EL SALVADOR PORTANT CRÉATION D’UNE 
ACADÉMIE INTERNATIONALE DE POLICE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique (« États-Unis ») et le Gouvernement 
d’El Salvador (« El Salvador »), ci-après dénommés « les Parties », 

Compte tenu de leur coopération étroite et de leur intérêt mutuel dans la lutte contre la 
criminalité transnationale et le développement d’une coopération régionale plus étroite en matière 
de l’exécution de la législation, 

 Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Création du site  

Un site est créé par les présentes pour l’« Académie internationale de police » 
(« l’Académie ») sur le territoire d’El Salvador. L’Académie peut être identifiée par son sigle 
anglais (ILEA) et fonctionne sous la forme d’une entité commune des États-Unis et d’El Salvador.  
  

Article 2. Objectifs 

L’Académie poursuit les objectifs suivants : 
1. Renforcer la coopération entre les organismes chargés de l’exécution de la législation 

d’El Salvador, des États-Unis et d’autres pays d’Amérique latine en dispensant des cours de 
perfectionnement professionnel et de formation aux professionnels chargés de l’exécution de la 
législation; 

2. Renforcer la coopération entre les pays d’Amérique latine pour lutter contre la criminalité 
transnationale et le trafic de stupéfiants; 

3. Fournir une formation de qualité et une aide au renforcement des organismes pour lutter 
contre les crimes transnationaux, y compris le terrorisme, le trafic de stupéfiants, les crimes 
financiers, la cybercriminalité, le trafic illégal d’armes à feu, la contrebande et la traite d’êtres 
humains; et 

4. Renforcer les institutions de justice pénale en Amérique latine, en vue de renforcer l’état 
de droit, le respect des droits de l’homme et des institutions démocratiques et les capacités 
d’exécution de la législation. 

Article 3. Mise en œuvre de l’Accord 

Les agents d’exécution chargés de remplir les conditions générales du présent Accord sont, 
pour les États-Unis, le Département d’État et, pour El Salvador, le Ministère de l’intérieur. 
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Article 4. Comité mixte El Salvador-États-Unis 

Un comité mixte El Salvador-États-Unis de haut niveau (« comité mixte ») est établi pour 
fournir des orientations générales à l’Académie en matière de politique générale conformément 
aux objectifs du présent Accord. 

Le comité mixte est chargé : 
a) De faire rapport aux Parties sur les progrès réalisés dans le cadre de la mise en œuvre du 

présent Accord; 
b) De prendre connaissance des propositions soumises par le directeur de programme; 
c) De prendre connaissance de l’examen annuel des plans et budgets de formation; 
d) D’exécuter toute autre tâche prescrite par le présent Accord. 
Le comité mixte se compose d’un représentant principal nommé par chaque Partie et d’autres 

membres désignés d’un commun accord par ces représentants, sous réserve que chaque Partie ait 
un nombre égal de représentants et que le nombre total de membres n’excède pas huit. En outre, le 
directeur de programme et le directeur général sont membres de droit du comité. Le comité mixte 
fait rapport aux Parties, et toute mesure qu’il prend est soumise à l’approbation des Parties. 
Chaque Partie notifie à l’autre la nomination de son représentant principal par la voie 
diplomatique. 

Le comité mixte se réunit au moins deux fois par an et sa présidence alterne chaque année 
entre les deux Parties. 

Article 5. Organisation de l’Académie 

1. L’Académie a un directeur de programme, nommé et financé par les États-Unis, qui est 
responsable du fonctionnement de l’Académie ainsi que de la supervision du personnel financé par 
le Gouvernement des États-Unis. Il est secondé par au moins un directeur adjoint nommé et 
financé par les États-Unis. 

2. L’Académie a un directeur général, nommé et financé par El Salvador, qui est 
responsable de l’administration et de la gestion des installations de l’Académie et de la 
supervision du personnel financé par le Gouvernement d’El Salvador. Il est secondé par au moins 
un directeur général adjoint nommé et financé par El Salvador. 

3. Le directeur de programme et le directeur général établissent la structure interne et les 
règles administratives applicables à l’Académie. 

4. En consultation avec le comité mixte, le directeur de programme élabore un plan et un 
budget de formation annuels au plus tard le 1er août de chaque année. 

Article 6. Installations de l’Académie 

1. El Salvador identifie un site approprié, à convenir entre les Parties, qui répond aux 
besoins d’infrastructures de l’Académie. Ces besoins comprennent des bureaux administratifs et 
des espaces de stockage ainsi que des salles de classe, des dortoirs, des réfectoires, un centre pour 
les étudiants, un amphithéâtre, un gymnase, un stade d’athlétisme et des laboratoires 
informatiques, avec une capacité d’accueil de 100 étudiants. 



Volume 2975, I-51732 

 334 

2. Sous réserve de la disponibilité des fonds, El Salvador prend en charge les coûts de tous 
les travaux nécessaires pour préparer le site à la construction, y compris, au moins, sans toutefois 
s’y limiter, les terrassements, l’installation de services publics et la construction d’une voie de 
desserte appropriée. 

3. Sous réserve de la disponibilité des fonds alloués, une décision qui incombe au Congrès 
américain, les États-Unis prennent en charge les coûts de la construction ou de la rénovation des 
installations. 

4. Les Parties s’accordent sur les plans pour la conception, la construction ou la rénovation 
des installations; le processus de passation de marchés à utiliser; la sélection des entrepreneurs; et 
les mesures de supervision du processus de construction ou de rénovation. 

5. El Salvador prend en charge les coûts associés à l’entretien, au fonctionnement et à la 
sécurité des installations. 

6. Sauf accord contraire des Parties, les installations dédiées exclusivement à l’Académie le 
restent pendant toute la durée du présent Accord. 

7. La propriété des installations, des extensions, des accessoires, du matériel (y compris les 
ordinateurs) et des véhicules de l’Académie est confiée à El Salvador, à moins qu’il n’en soit 
convenu autrement entre les Parties. Dans le cas où l’Accord est résilié avant le 
30 septembre 2015, El Salvador rembourse aux États-Unis la valeur comptable nette, à la date de 
résiliation, des extensions, des accessoires, du matériel (y compris les ordinateurs) et des véhicules 
financés par les États-Unis. 

8. El Salvador fournit, jusqu’à l’achèvement des travaux de construction ou de rénovation 
des installations de l’Académie, des bureaux administratifs et des espaces de stockage appropriés 
ainsi que des salles de classe, des dortoirs, des réfectoires, un centre pour les étudiants, un 
amphithéâtre, un gymnase, un stade d’athlétisme et des laboratoires informatiques appropriés, 
avec une capacité d’accueil de 50 étudiants. 

Article 7. Programme et autres coûts 

1. Sous réserve de la disponibilité des fonds alloués, une décision qui incombe au Congrès 
américain, les États-Unis prennent en charge les coûts relatifs aux programmes offerts par 
l’Académie. 

2. Les Parties partagent les coûts associés au personnel administratif et professionnel de 
l’Académie. Les salaires et les avantages sociaux des employés du Gouvernement affectés à 
l’Académie par les Parties incombent à leurs Parties respectives. 

3. El Salvador fournit en tout temps des soins médicaux d’urgence et les premiers secours, y 
compris des installations sur place pour fournir ces soins huit heures par jour, cinq jours par 
semaine. 

4. Les fonds américains sont affectés et dépensés conformément aux lois et règlements 
applicables des États-Unis. Les fonds salvadoriens sont affectés et dépensés conformément aux 
lois et règlements applicables d’El Salvador. 



Volume 2975, I-51732 

 335 

Article 8. Contrôle 

1. L’Académie fournit à l’une ou l’autre des Parties, sur demande, des informations 
concernant l’utilisation des fonds ou des actifs fournis ou financés par ladite Partie dans le cadre 
du présent Accord. 

2. À la demande de l’une ou l’autre des Parties, les finances de l’Académie sont vérifiées 
par un cabinet agréé, indépendant et international d’experts comptables, lequel est désigné et payé 
par la Partie requérante. 

3. Les États-Unis affectent un directeur financier à l’Académie aussi longtemps qu’ils le 
jugent nécessaire. Ce directeur supervise, sous réserve de la surveillance du directeur de 
programme, toutes les dépenses des fonds des États-Unis. El Salvador fait de même en ce qui 
concerne ses dépenses. 

4. Les Parties évaluent conjointement, annuellement, la mise en œuvre du présent Accord et 
se communiquent toutes les informations nécessaires à ces évaluations. 

Article 9. Exercice fiscal 

En ce qui concerne les fonds fournis par le Gouvernement des États-Unis, l’exercice fiscal de 
l’Académie débute le 1er octobre; et en ce qui concerne les fonds fournis par El Salvador, 
l’exercice fiscal débute le 1er janvier de chaque année. 

Article 10. Imposition 

1. El Salvador prend toutes les dispositions nécessaires pour que l’Académie soit exonérée 
de toute imposition ou de toute autre taxe gouvernementale. 

2. Toutes les propriétés ou tous les fonds introduits ou acquis en El Salvador par le 
Gouvernement des États-Unis ou par une personne ou une entité (y compris, sans toutefois s’y 
limiter, les entrepreneurs et les concessionnaires) financée par le Gouvernement des États-Unis 
dans le cadre du présent Accord ou en relation avec celui-ci, y compris, sans toutefois s’y limiter, 
les biens et services importés aux fins de la construction, de la rénovation et de l’exploitation des 
installations de l’Académie, sont exonérés de toute taxe, de tout frais de service, de toute exigence 
de placement ou de dépôt, et de tout contrôle de change en El Salvador. L’importation, 
l’exportation, l’achat, l’acquisition, l’utilisation et la vente de ces biens ou fonds en conjonction 
avec le présent Accord sont exonérés de droits de douane, de taxes sur les acquisitions, les achats 
ou les ventes, d’impôts sur les bénéfices, de taxes immobilières, de taxes sur la valeur ajoutée 
(TVA) et de toute autre taxe ou redevance similaire en El Salvador. 

3. Les marchandises acquises, y compris par les États-Unis, leurs entrepreneurs et leurs 
concessionnaires (et sous-traitants ou sous-concessionnaires), ou par des gouvernements étrangers, 
financées par l’aide des États-Unis fournie dans le cadre du présent Accord (y compris celles 
acquises par les sous-traitants et les concessionnaires) sont exonérées d’impôts, y compris la TVA 
et les droits de douane, imposés par El Salvador. Lorsque le paiement est effectué pour les taxes 
sur les transferts effectués en vertu du présent Accord, El Salvador fournit un remboursement, 
dans les cinq mois suivant la date d’imposition, au Gouvernement des États-Unis ou à ses agents 
(y compris les entrepreneurs et les concessionnaires) pour, au moins, la TVA et les droits de 
douane qui sont imposés. Les marchandises comprennent toute fourniture ou tout matériel, article, 
bien ou équipement. 
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Article 11. Privilèges et immunités 

1. Sur notification des États-Unis, El Salvador accorde aux membres du comité mixte, au 
directeur de programme et à ses adjoints des privilèges et immunités équivalents à ceux accordés 
aux agents diplomatiques en vertu de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques. Le 
présent paragraphe ne s’applique pas aux ressortissants salvadoriens. 

2. Sur notification des États-Unis, El Salvador accorde aux instructeurs, aux conseillers, aux 
consultants et aux autres membres du personnel de l’Académie qui ne sont pas des ressortissants 
salvadoriens des privilèges et immunités équivalents à ceux accordés aux membres du personnel 
administratif et technique d’une mission diplomatique en vertu de la Convention de Vienne sur les 
relations diplomatiques. 

Article 12. Avantages des instructeurs, conseillers, consultants et étudiants de l’Académie 

1. Un instructeur, consultant, conseiller ou étudiant de l’Académie qui n’est pas un 
ressortissant salvadorien et qui séjourne temporairement sur le territoire d’El Salvador est exonéré 
de : 

a) Toute taxe imposée en vertu de la législation d’El Salvador sur les paiements reçus de 
l’Académie; 

b) Tout droit de douane ou impôt autrement prélevé sur l’importation ou l’exportation de 
biens personnels ou domestiques apportés sur le territoire d’El Salvador; 

2. Un instructeur, consultant ou conseiller de l’Académie qui n’est pas un ressortissant 
salvadorien et qui travaille temporairement à l’Académie est en outre exonéré de toute taxe sur la 
location de logements ainsi que de l’obligation d’obtenir un permis de travail et de payer des 
cotisations sociales. 

3. Un étudiant de l’Académie qui n’est pas un ressortissant salvadorien et qui séjourne 
temporairement sur le territoire d’El Salvador est considéré comme un étudiant de l’Académie, et 
est exonéré à ce titre de toute obligation d’obtenir un permis de travail pour prendre part au 
programme de l’Académie et de payer des cotisations sociales. 

4. El Salvador ne facture pas les visas et les titres de séjour délivrés aux instructeurs, 
consultants, conseillers et étudiants de l’Académie qui en ont besoin dans le cadre de leur présence 
ou de leur service à l’Académie. 

Article 13. Règlement des différends  

Tout différend découlant de l’interprétation ou de la mise en œuvre du présent Accord est 
soumis en premier lieu au comité mixte aux fins de son règlement. Si le comité mixte se trouve 
dans l’incapacité de le régler, il est soumis aux Parties par l’intermédiaire de leurs agents 
d’exécution. 

Article 14. Entrée en vigueur, modification et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur lorsque les Parties se notifient par la voie 
diplomatique l’accomplissement des formalités juridiques requises à cette fin. 
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2. L’une ou l’autre des Parties peut demander, par la voie diplomatique, la tenue de 
consultations sur la modification du présent Accord. Le présent Accord peut être modifié par un 
échange de notes diplomatiques. 

3. L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Accord à tout moment moyennant 
un préavis écrit adressé à l’autre Partie. La dénonciation prend effet six mois après la date de 
réception du préavis. 

4. En cas de dénonciation du présent Accord, l’Académie soumet aux Parties un rapport 
détaillé des ressources de l’Académie et des usages qui en ont été faits. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à San Salvador, le 20 septembre 2005, en double exemplaire, en langues anglaise et 
espagnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
H. DOUGLAS BARCLAY 

Ambassadeur 

Pour le Gouvernement d’El Salvador : 
RENE MARIO FIGUEROA FIGUEROA 

Ministre de l’intérieur 
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